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_ de 101 cardinaux, archevêques et évêques 
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JE CATHOLICISNE AUX ÉTATS-UNIS 
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= Principes et directions relativement aux problèmes nouveaux 


< 


‘ À plusieurs reprises, dans le cours du siècle der- 
nier, les évêques des Etats-Unis se sont réunis en 
Concile pour travailler au bien spirituel de leurs 
ouailles. 


_ Assemblées plénières des évêques des Etats-Unis 


La première de ces assemblées date de 1852 ; 
ün peu moins de cinquante évêques y prirent part 
sous la présidence de l’archevèque Francis Patrick 
enrick. | 
_ Le second Concile eut lieu en la même ville qua- 
torze ans après (1866). Et c'est encore à Baltimore 
e se tint, en 1884, le troisième, qui réunissait 
ixante-six évêques, représentant sept millions de 
dèles ; parmi les prélats figurait Mgr Gibbons, 
aujourd’hui cardinal de la Sainte Eglise Romaine et 
resté seul survivant de la mémorable réunion. 

_ Chacun de ces Conciles nationaux a adressé une 

Lettre pastorale collective -au clergé et aux -catholi- 
_ ques américains pour leur rappeler les devoirs qui 
… eur incombaient comme membres de l'Eglise du 
Christ. Ces assemblées ont aussi formulé des 
_ décrets encore en vigueur aujourd'hui aux Etats- 
Unis ; le pape Léon XIIL a déclaré qu'ils étaient 
salutaires, appropriés aux besoins du moment et que 
l'expérience en avait montré l'efficacité pour 
affermir la discipline, exciter le zèle et la vigilance 
du clergé, protéger et développer l’insiruction catho- 
lique de la jeunesse ; des canonistes éminents d’Eu- 
- rope, assure une importante revue ecclésiastique amé- 

_ ricaine, ont pu dire qu'aucun Code de législation 
. ecclésiastique nationale ne peut être -comparé aux 
icta et Decrela Concilii Plen. Baltimorensis pour la, 
verfection et l'esprit vraiment catholique (r). 
Pendant trente-cinq ans, l'Amérique n’a plus vu 
ces grands synodes ; mais la fin de la guerre coïn- 
it avec un anniversaire joyeux et rare, Mer James 
ons afteignait, en 1918, sa quatre-vingt-qua. 
…_ trième année d'âge et fêtait son cinquantenaire épi- 

| sc pal (2). Le jubilé fut célébré en octobre 1918, et 


A Hécstastical Review (de Philadelphie), mars 1920, 
260. 
(2) James Gibbons, né à Baltimore le 23 juillet 1834, 
_le 3 mars 1868 évêque titulaire d'Adramyte et pre- 


mn x vicaire apostolique pour la Caroline du Nord, sacré 


ce fut une occasion pour tous les évêques de la grande 
réunir autour de leur vénérable : 


République de se 
Collègue. 


Ils en profitèrent pour prendre une résolution 


importante qui leur fut d’ailleurs chaudement 
recommandée par le représentant du Saint-Siège, 


Mer Cerretti, et bénie ensuite par le Pape dans une, j 
lettre à l’épiscopat des Etats-Unis (10 avril 1919) : dé- 


sormais, chaque année, « tous les évêques de la Répu- 
blique, y compris les évêques auxiliaires et le recteur 
de l’Université 


des archevêques métropolitains » (x). 


Pastorale collective de 1920 


La première réunion plénière annuelle a eu lieu 
le 24 septembre 1919 à Washington, dans le Divinity 
Hall de l’Université catholique. Les évêques y déci- 
dèrent notamment la publication d’une Pastorale 
collective. 

Cette lettre vient de paraître (2). Elle est 
l’œuvre d'un Comité de trois membres, comprenant 
LL. EEm. les cardinaux Gibbons et O’Connell et 
Mgr Thomas J. Shahan, recteur de l’Université 
catholique de Washington. Elle est signée par 
$S. Em. le cardinal Gibbons « en son nom ct au 
nom de toute la hiérarchie » américaine, c’est-à-dire 
de ro1 évêques (sans compter les évêques auxiliaires), 
et elle s'adresse à une vingtaine de millions de catho- 
liques (3). A. 

I1 a été donné connaissance de cette Pastorale dans 
toutes les églises des Etats-Unis le premier dimanche 
de Carême (22 février). Comme elle est fort longue 
(44 pages d’un très grand format), on avait rédigé 
un abrégé avec extraits, qui, dans la plupart des 
cas, a été lu au lieu du document même (en cer- 
faines églises, même à New-York, le texte complet 
n'est pas parvenu en temps utile). “ Æ 


Tout américain par ses origines, son esprit, ses: 


directions pratiques, ce « message » attirera l’atten- 
tion bien au delà des frontières fédérales et constitue 
un véritable document historique. C'est pourquoi 
nous l’offrirons presque en son intégralité aux lec- 
teurs de la D. C., n’en résumant que les premières 


pages, qui ne contiennent aucune considération ou, 


information spécialement intéressante. : 

L'Amérique n’a pas vu chez elle la rouge flamme 
des incendies de la guerre, les maisons abattues, les 
villes ravagées, les villages anéantis, Mais aux Etats- 
Unis comme en Europe, on constate un malaise 
social, des animosités très âpres de classe à classe, 
même de l'agitation révolutionnaire (4). 


le :16 août suivant; transféré en 1872 à l'évêché de ! 


Richmond ; nommé le 25 mai 1877 coadjuteur de l'arche- 
vêque de Baltimore, a succédé le 3 octobre suivant à ce 
prélat ; il a été créé cardinal-prêtre en 1886 (Annuaire 
pontifical catholique de 1920, p. 98). 


(x) Lettre du cardinal Grèsons, 1°° mai r919 (Ecclesias- : 


tical Review, juillet 1919, p. 8). \ 

(>) Elle est datée du 26 sept. 1919, mais il est manifeste, 
d’après les documents utilisés, que certaines parties n'ont 
pu être rédigées qu’en janvier 1920.. 4 

(3) Catholic News (de New-York), 8. 2. 20. 

(4) America (de New-York), 28. 2. 20, p. 430, sous la 
re du R. P. Joserx Husscein, S. J., co-rédacteur en 
chef. 


ds 


s'il est évêque — seront invités | 
à prendre part à Washington à la réunion annuelle” 


on 

s dire ea l’on soit vraiment 
qe. arrivera-t-on à la restaurer, 
18e objet de tant de vœux ? Telle est une des 
cipales questions auxquelles les évêques ont voulu 
pondre. Leur Pastorale reprend certains points 
entiels du message de 1919 sur la « Reconstruc- 
nm sociale » (1), mais elle paraît avoir pour but 
incipal d'exposer. avec d'assez amples développe- 
ents les vues de l'épiscopat sur la situation ac- 
lle de l'Eglise et de la société tant aux Etats- 
mis que dans les relations internationales. 


Apostolat catholique 


… La lettre rappelle les progrès du catholicisme au 
Nouveau Monde. Pour en maintenir la vigueur, il 
“est nécessaire que les fidèles conservent avec un soin 
jaloux le trésor de leur foi, l'enrichissent encore 
Mpar un commerce familier avec les Saintes Ecritures, 
bexcitent, en eux-mêmes l'esprit catholique fait avant 
4 ut de charité, pratiquent de plus en plus la prière, 
et parmi toutes les prières la plus sublime et la plus 
efficace : là sainte Messe, et la dévotion la plus douce 
Wet la plus aimable, celle qui s'adresse à la Sainte 
"Vierge. 
ui foi chrétienrie suppose une éducation chré- 
tienne. L'école catholique est le boulevard de la 
oi catholique. Le. labeur de l’enseignement demande 
aux maîtres et aux maîtresses des sacrifices sans 
nombre, un dévouement de tous les jours, mais ia 
tâche est si haute et si sainte : elle-seconde le dessein 
de Dieu, qui est de sauver les hommes. 
Ecoles primaires, collèges, Université de Washing- 
ton forment un tout ; < les écoles primaires et secon- 
 daires, aident au recrutement des étudiants de l'Uni- 
versité ; ; celle-ci leur rend service pour service en 
leur envoyant des prêtres et des maîtres instruis. 
de S'il faut assurer à tous les enfants catholiques 
june. éducation catholique, il faut pourvoir aussi 
là Féducation chrétienne des enfants nègres et indiens, 
Au nom de la justice et de la charité, les évêques 
. éprouvent toutes tentatives d’excitation de haines de 
“race, qui ne peuvent qu'entraver le progrès de la 
religion parmi ces: populations | "moins favorisées. 
ENul, certes, ne blâme qu'on leur donne de l’instrué- 
tion, un apprentissage mécanique ; mais avant tout 
‘qu’ on n'oublie pas la formation religieuse; d'une 
… souveraine efficacité poux développer parmi elles 
+ l’œuvre de Ja civilisation, 
6 L'Amérique sent que ses progrès, sa richesse, sa 
prospérité lui imposent des responsabilités ; elle 
songe aux contréés müûres pour la moisson qui n’ont 
. pas de moissonneurs, Que clergé et fidèles demandent 
à Dieu de semer plus abondamment la. grâce de 
+5 È vocation ; que l'on développe l'esprit apostolique :; È 
que l’on encourage les jeunes gens qui dans leur 
âme sentent la vocation de missionnaire. 
Quant au pays lui-même, il ne saurait manquer 
de prêtres ni de religieuses, si ceux qui ont charge 
. d’âmes s'appliquent à discerner les jeunes gens et 
les jeunes filles qui manifestent les dispositions 
requises et si l'on veille à préserver et à fortifier 
ces germes précieux. | 
: La presse catholique est un autre mode d' apo- 
stolat également indispensable, Elle éclaire les esprits, 
ere 


(l 


Le 


GG" DCS t. 2, pp. 465-475 : La « Reconstruction » 
ei les catholiques .des Etats-Unis, manifeste-programme 
é par quatre _évèqu u nom de la hiérarchie amé- 

e. (En dehors de là D.C,, aucun périodique de langue 


n'a, Croyons-nous publié la traduction intégrale 
ocument RQ 


| Dieu commande, c'est être vraiment libre. Fax 


corrige les préjugés, vulgarise les saines notions 
catholiques : elle mérite qu’on la soutienne et qu'on 
la fortifie en coordonnant les efforts jusqu ’ici disper- 
sés. < | TE 


La société doit revenir à l'unique Réformateur KA 
Notre-Seigneur Jésus-Christ ie 5 


Passant du domaine, purement religieux à Ja | ” 
société en général, l’épiscopat fait observer. combien 
la guerre a surpris le monde. Les peuples arrivaient | 
l’un après l’autre à la civilisation et sentaient ee 
malgré les différences de race, de couleur, de lan- 
gage, des liens puissants les rapprochaient. L'Amé- 
rique s’enrichissait, dotait largement ses écoles, 
développädit ses associations, quand elle se vit ame- 
née à prendre part à la lutte sanglante. Les évèques 
promirent le dévouement absolu de leur peuple, et, 
la grande épreuve passée, ils se rendent le témoi- 
gnage que l’héroïsme des soldats catholiques a ie 
tifié leur engagement. 

La guerre laisse après elle bien des maux; jo 
ce déchaînement des passions, le péché n'a pas 
manqué, et il demande expiation. D'autre part, la 
guerre à apporté aussi ses leçons bienfaisantes. Elle 
a montré ce qu’on peut attendre de l'esprit de sacri- 
fice. Ceux qui sont morts au loin pour que l'Amé- 
rique puisse vivre ont des droits sur les survivants, 
et les monuments mêmes qu'on élève à leur mémoire 
deviendraient un reproche aux jeunes générations si 
célles-ci dédaignaient les vertus dont ils sos donné 
un si magnifique exemple. Ex - 

Cet enseignement sublime semble oublié A queR® es 
ques-uns. Il est des âmes inquiètes qui non scu- 
lement s'élèvent contre tel ou tel défaut de l'or- 
ganisation sociale, mais se révoltent contre l'ordre 
social même. Certains pensaient que le progrès de 
la civilisation, la diffusion du savoir, la liberté iülli- 
mitée de pensée apaiseraient promptement les con- 
flits. Or, on constaté que des partis sont nés, des 
organisations ont grandi qui affichent un absolu 
mépris de toute discipline et une audace subyersive 
sans précédent. On a tenté maintes réformes ; trop 
superficielles, elle n'ont pas pénétré le corps social. 

Il faut en revenir à l’unique Réformateur qui jadis e 
a changé la face du monde « non par l'agitation, 
la violence ou la théorie », mais par l'exemple entra 
nant de sa vie. La vie de Jésus- Christ brille encore me 
aujourd’hui avec le même éclat. Il n'y a pas d’ autre La 
nom sous les cieux par où le monde pes _être 
sauvé. 

, Malheureusement, on a préféré suivre de perni- 
cieux agitateurs, qui prêchaient en toute liberté la 
guerre de classes ou la recherche effrénée des jouis- 
sances, ef n'est-ce pas un scandale que l’on consi- 
dère comme un progrès du savoir la propagande de 
théories aussi funestes tandis qu'on punit ceux qui 
essayent de les traduire en acte ? Or, la grande 
erreur ainsi propagée, c'est de ne voir dans le monde 
qu’une combinaison d’actions mécaniques, où tout 
s'explique par la force, et de dent a cette con- 
ception dans le domaine moral ; la loi morale n’est 
plus qu’une convention et la conscience une ro x 
plus élevée de l'instinct. Le 

C'est le règne de la violence ; il n’y a qu ‘un 
moyen de s'opposer au triomphe d'un pareil régime, 
c'est de reconnaître Dieu comme la seule source de 
la justice, du devoir et du droit. Obéir à Ja loi de 
Dieu, en identifiant nos vouloirs avec les siens, nous 
revêt d’une dignité incomparable. Faire ce que 


La loi chrétienne commande aux âmes ; elle n'en. 


our autant priver l'Etat de ses 
; tant qu’il demeure dans sa sphè é, 
e légiférer, de commander, mais ce pou- 
i vient de Dieu. Combien son action sera 
litée, si le peuple respecte la justice et la charité, 
trouvent leur sauvegarde dans l'Evangile ! 

La guerre peut susciter de grands héroïsmes de 
dévouement ; mais la charité “chrétienne n’a pas 
besoin de ces violentes secousses ; en tout temps 
elle a ses héros. à ‘ 


- Mariage, problèmes sociaux, immigrants 


Le mariage est la base de la société. Voulez-vous 
juger de la moralité d’un peuple ? Voyez en quelle 
estime il tient le mariage, comment il s’y prépare, 

ÿ comment il en remplit les devoirs, comment il en 
observe l’inviolabilité. L'Amérique se reconnaît 
. répréhensible sur ce point ; le divorce s’y est 
répandu au point de devenir un scandale national 
, un vrai danger pour les éléments restés sains. 
Jne des tendances actuelles de toutes les nations 
vilisées est de donner à la femme une part plus 
grande dans la vie publique. Il n’y aurait qu’à s’en 
féliciter, si la femme n'y devait rien perdre des 
qualités qui caractérisent son sexe. 
La Pastorale revient brièvement au problème 
social pour poser quelques principes moraux. Dans 
les conflits récents, les partis en présence ont oublié 
qu'avant tout doivent prévaloir les droits de la 
communauté ; certaines grèves, par le 
_ qu’elles amènent, sont une véritable injustice 
 infligée à la communauté. Les évêques rappellent, 
d’après l’Encyclique Rerum Novarum, que le travail- 
leur a droit au salaire vital ; que ce salaire comprend 
ion seulement ce qui est nécessaire pour l'entretien 
décent de l’existence d’aujourd’hui, mais encore 
_ une provision raisonnable pour les besoins à prévoir, 
= provenant de la maladie, de l’invalidité et de Ja 
si vicillesse, 
Sans dénier aux patrons comme aux ouvriers !e 
roit. de s’associer en des groupements séparés , ils 
demandent s’il ne serait pas opportun de ménager 
entre les deux éléments des associations ou des con- 


” férences où l’on mettrait en lumière les intérêts 
communs plutôt que d’insister toujours sur les 


griefs mutuels. A la suite de Léon XIII, ils souhaitent 
de voir les humbles arriver aussi nombreux que pos- 
- sible à la propriété. 

Leur pensée se tourne ensuite vers une autre classe 
de travailleurs très dignes d'intérêt: ceux qui 
viennent chercher un foyer en Amérique. Les immi- 
erants ont besoin qu’on les protège contre les in- 
fluences funestes, susceptibles d’amener de grands 
troubles ; ils ont besoin surtout qu’on leur montre 
un peu. de sympathie. 


Politique intérieure et extérieure 


rl 


crer une partie de leur temps ct de leur énergie 
la vie publique du pays pour maintenir la politique 
dans les voies de l’honnêteté et susciter de bonnes 
ois, car le vote d’une loi injuste, c’est le suicide de 
torité. Que l’on fasse moins de lois, qu’on les pré- 
_ pare mieux, qu'on veille plus énergiquement à leur 


s évêques ne manquent pas “de condamner la jus- 
ice par trop sommaire des exécutions rie 

 Abordant les relations internationales, l’Episcopat 
oclame des principes qui auront leur retentissement 
isqu’en Europe. Dieu est le-maître des nations 
comme des individus ; sa loi s'étend aux relations 
_ des Etats entre eux comme aux rapports des indi- 


de. guerres, il appelle de! ses vœux une orga- 


désordre | 


Les catholiques des Etats-Unis. ont le devoir de con- 


écution, tout le monde y gagnera. À ce propos, | 


nisation internationale pour la paix, et à ce propos à à 
exalte les efforts pacifiques de la Papauté. 


Principes catholiques en matière d'éducation ù £ 


La lettre se termine par un rappel des principe 
catholiques en matièré d'éducation. Il y a là des con- 
sidérations que nos démocraties d'Europe feront bien 
de méditer. La démocratie, étant un système de self- 
government, suppose que le peuple sait se régir || 
lui- même. C'est par l'éducation qu'un pays libres 
arrive à maintenir ses libres institutions. La diffusion # 
des connaissances ne suffit pas, car on peut les uti- 
liser pour la ruine même des institutions. L'éducation 
religieuse jointe à l'instruction pénètre Hope et 
l'âme pour la vie tout entière. « 

L'Eglise a reçu de Dieu même le droit d'enseigner 
aux nations ; l'Etat ne peut lui contester ce droit ; 
un monopole d'Etat en matière d’éducation serait: 
un vrai désastre, car il mettrait en péril non seule- 
ment les intérêts temporels du citoyen, mais son 
progrès spirituel et son salut. Les écoles catholiques 
d'Amérique ne sont pas élablies pour séparer Ja 
jeunesse de l’ensemble de la nation, elles sont Iæ 
forme concrète sous laquelle les catholiques cxer: 
cent leurs droits de citoyens libres. 

Le but ultime de l'existence et des efforts de 
l’homme n'est pas de promouvoir la prospérité 
matérielle. Jésus, seul Maître, domine les âges, les 
civilisations et les peuples, et c’est vers lui que, par 
des sentiers différents, les nations doivent diriger 
leurs pas. 


Création d’un Comité national des intérêts catholiques | 


Ayant constaté, par les excellents résultats obtenus 
avec le Comité national catholique de guerre (Natio- 
nal Catholic War Council) l’utilité de grouper les 
efforts pour le bien, les évêques décident, comme con- 
clusion immédiatement pratique, de créer une 
organisation analogue pour le temps de paix 
Elle prendra le nom de Comité national 
intérêts catholiques (National. Catholic. Welfare 
Council) et fonctionnera sous la direction d’un 
groupe d’évêques, délégués officiels de toute Ja hié-. 
rarchie des Etats-Unis. 

Au sein de ce Comité national, 
partiront comme il suit : 

Section de -l’éducation, 

Section de l’action sociale, 

Section de la presse, 

Section des Sociétés et œuvres à laïques. 

Il s'y ajoutera même un bureau des missions 
à l’intérieur et à l’extérieur. # 

Ce groupement officiel des œuvres catholiques en M 
un faisceau national constitue, semble-t-il, un fait. 
unique dans le monde ; étant donné les ressources. 
de tous genres dont disposent les Etats-Unis, cette 
Fédération, si elle réussit à se constituer et à se 
maintenir, -pourrait donner des résultats que plus ' 
tard il sera fort intéressant d'étudier. 


PREMIÈRES PRÉCISIONS 


D'après les dernières informations qui nous sont 
parvenues d'Amérique, le Comité national a com- 
mencé par préciser les détails de sa constitution. On 
a créé une cinquième section : de Ja législation. A 
la tête de chaque section on a placé un évêque (). 


les œuvres sc ré- 


(1) Ont été désignés pour ces présidences: NN.SS. Dow. 
ling, Muldoon, Russell, Schrembs, et 


SE ES 1G x FÂTE 


; à dde le travail des autres, 
on a décidé de créer à Washington un Comité exé- 

utif comprenant un membre de chaque section ; 
e président sera le R. P. John J. Burke, Pauliste, qui 


dirigé avec see pendant trois ans la Commis- 


Le Comité Un) ne prétend contrecarrer ni sup- 
planter aucune des organisations existantes ; il veut 
seulement les rendre plus fortes en donnant à toutes 
dles informations, conseils, directions, qu'un orga- 
national est plus à même de se pro- 
Il ne s’agit pas de centraliser l'autorité, 
Lmais d’unifier- les efforts catholiques. C'est sur- 
tout en matière législative que les renseigne- 
ments du Comité national seront utiles et que 
son concours pourra être efficace. « Le travail 
égislatif commence bien avant le dépôt d’un projet 
de loi à la Chambre ou au Sénat. Il commence par 
les entretiens particuliers des hommes compétents 
dans les questions à l’ordre du jour, pour qui on 
organise des conférences ou qui les organisent eux- 
imêmes entre eux. C’est en prenant part à une cam- 
pagne dès ses débuts qu’on peut plus aisément 
influer sur la rédaction d’une loi. » (r) 


Mgr Baunard 


| 11 y a plusieurs mois que Mgr Baunard, l'harmo- 
 nieux et vénérable écrivain, est descendu dans la 
tombe. Ses disciples de l’Université catholique de 
* Lille : recteur, secrétaire général, professeur, direc- 
Ù teur de Congrégation d'étudiants, lui ont consacré 
| À des pages affectueuses, où nous avons glané tous 
1 les éléments d’une courte biographie et d’une rapide 
appréciation littéraire (2) 


ä 
: ÈS Ant LE PRÊTRE, L'ÉDUCATEUR 
Be. Son enfance 

Mer Baunard (Louis- Pierre-André) naquit à Bel- 
, Jegarde-en-Gâtinais, à la lisière de la forêt d’Or- 
* Jéans, Sa famille était de condition modeste : loin 


_d’en rougir, il avait délicatement introduit dans son 
on trois roues, symbole du métier de son père 


Vous me demandez, mes amis, 
Pourquoi dans mon blason j'ai mis 
Une triple roue ? Un mystère !.. 
| C'est en souvenir de mon ns 
Le Je'vais vous le dire aujourd'hui : 
_. J'aime tant à parler de lui. 
I n'avait. pas d'autre noblesse, 
Il ne possédait de richesse 
Que. son état et sa maison 
De. modeste maître- charron (3). 


FNSVSE EE À 


DCR CI The National Cuthialle: ‘War Council Bullelin (de 

Washington), janv. 1920, pp. 7-8. 

(2) Mgr Baunard: Sa mort, ses funérailles, son testa- 
sien, par M. le chanoine H. Durmorr, secrétaire général 
de l'Université catholi 
Mgr Baunard, par M sNE, recteur ; — Le dernier livre 
de. ar M: l'abbé A. DELPLANQUE ; ces trois 


Mgr Baunard : l'homme, l'écrivain 
PA  GLAUDE VERLEY, dans les 


d'agréable odeur? (2) 


de Lille ; — Eloge funèbre de 


du avec ‘une émotion reconnaissante : Si cie ne 
possédait « pour richesse que son aiguille et ses 
deux bras et son inlassable tendresse" », elle avait su 
lui communiquer tout le trésor de son cœur géné- 
reux, et il s’est plu à lui faire honneur de ce qu Le 

sentait de meilleur en lui : 


Tu te privais de tout. Tes fêtes 

Et tes spectacles les plus beaux, 
C'étaient, le matin, ces cinq têtes 
D’enfants au lever des rideaux (x). 2 


Estime des petits et de leur humble travail 


De cette origine toute modeste et très honorable, 
il avait conservé une estime profonde pour le tr 
vail, le labeur des « capitaines » d'industrie ou des 
grands intellectuels, mais aussi le travail des petits, 
et pour les humbles il entrevoyait là-haut de la 
part de l’Eternel une récompense belle et glorieuse. 


Des existences obscures, intimes, que dirons-nous, mon 
frère ? 

Mais les petits, les petits ? La multitude innombrable 
de ceux qui ne firent pas d'œuvres, et qui n’ont pas laissé 
de nom ? La belle offrande à déposer au pied de votre 
trône, grand Roi, que celle de la motte de terre que j'ai 
retournée, de la barre de fer que j'ai martelée, du morceaïl 
de bois ou de’ pierre que j'ai faillé ou poli, du brin d 
laine ou de coton que j'ai filé ou tissé ! Et la grande 
ra vraiment, que je hs eve votre face ! Et le 


Et le Père de famille lui dira comme dans Eat 
gile 


Euge, courage. C’est bien, bon artisan, bon ouvrier, 
bonne ouvrière, bon serviteur, bonne servante, qui reve- 
nez à moi après la longue faction que vous avez faite, par 
mon ordre, au poste de fatigue et d'obscurité que je vous 
avais assigné. fst-ce que la fumée qui monte de l'usine, 
de la locomotive, de la forge, du bivouac, comme du toit 


4 


de chaume, comme du foyer de la veuve, comme du four: 


neau de l'humble servante, ne m'est pas aussi un encens 


L’éveilleur de sa vocation 


Quand un prêtre se rappelle toutes les grâce 
qu'il a reçues et qui l'ont mené jusqu’à l'autel d 
Seigneur, il se rend compte qu’en une carrière 
haute et qui demande un tel trésor de qualit 
droiture d'intention, élévation de pensées, dé 
ment des vanités et de l'éclat du‘monde, nul 
le fils de ses œuvres. À côté des parents de la 
à qui il doit la vie de son corps, le prêtre recon-. 
maît une seconde paternité, celle du prêtre dévoué 
qui a discerné, encouragé, guidé sa vocation. 
Mgr Baunard avait trouvé ce mentor en son curé 
M, l'abbé Méthivier, et il a traduit en termes char- 
mants sa gratitude envers ce vénérable ecclésias- 
tique 


C'était il y a ie de soixante ans! : 

Petit enfant de chœur de ma paroisse’ de campag 
j'avais été, à dix ans, de la part de mon curé, l'ob 
d'une attention qui ne tarda guère à se changer en affe 
tion. D'où provenait-elle ? Je ne saurais le dire. Non 
mon mérite, assurément. Seulement, un jour on Jui 
one que le petit étourdi qui, assis en robe ne au 


(x) Etudes, p. 39r. 


; @) Le vieillard, pp. 19-20. 


+: Res son presbytère Er: le Petit Sémi- 
ensuite, et finalement le sanctuäire. , 
n'ai pas eu, pour ma vocation, d’éveilleur plus in- 
t et plus discret; je n'ai pas eu à mon sacerdoce 
- d’initiateur plus intrlipent que lui. 11 le fut par la pa- 
role, la lecture, l'exemple ; j'en pourrais dire de beaux 
. traits. Il m'a appris l'étude, la prière, la charité, dont il 
_ était un modèle. Il m'a fait aimer l'Eglise et ses plus pures 
A doctrines, dont il m'ouvrit les sources. Je fus prêtre 
parce que j'avais vu en lui un vrai prêtre. Et le jour où 
je montai pour la première fois à l'autel, il était là, à 

mes côtés, en larmes, m'assistant, heureux et tremblant : 
j'étais bien son ouvrage. 

Depuis lors, je n'ai pas fait dans ma carrière un seul 
pas qui ne fût éclairé de ses conseils. Tant que je l'eus 
près de moi, je n’ai pas écrit une seule page pour le public 
_ sans qu’elle passât sous ses yeux. Ce maître de mon adoles- 
ce demeura mon maître aimé jusqu'à la fin. Jusqu’à 
a fin aüssi, il fut le père de mon âme de prêtre, comme 
avait été celui de mon âme d'enfant. Et lorsqu'il s'en- 
elit dans son humble et fière retraite, je lui dois encore 
le m'avoir permis la consolation et l'honneur d'être pour 
_ sa longue vieillesse ce que doit être un fils. 

F1 y à quinze ans qu'il n'est plus. Depuis ce jour-là, je 
| mai cessé de porter au saint autel le nom vénéré de celui 


Pr my a conduit par des voies droites gt hautes (1). 


Séminariste, prêtre, professeur, docteur 


- Il fut élève au Petit Séminaire de La Chapelle- 
_ Saint-Mesmin (Loiret) ; il y revint comme professeur 
_ après son ordination sacerdotale (1852). Mgr Dupan- 
Joup distingua son talent et, comme il voulait faire 
‘de son Petit Séminaire une maison de premier rang 
tile non seulement aux futurs clercs mais aux 
nes gens du monde qu'on y accueillait aussi et 
à quison offrait même des cours supérieurs de reli- 
n et de littérature, il prenait soin de recruter 
s professeurs de choix ; c’est ainsi qu'il confia à 
abbé ge ce qu'on appellerait aujourd'hui 


Le jeune Malée eut toutes les facilités et tout le 
_ loisir de donner libre carrière à son goût pour 
{l'étude et pour les recherches littéraires. En 1860, 
il était proclamé docteur ès lettres ; l’année sui- 
vante, il obienaït le doctorat en théologie à l'Uni- 
… xersité grégorienne de Rome. Ces’ succès eussent pu 
. l'enorgueillir. Il a raconté comment la Providence 
_ avait disposé sur son chemin de bons amis qui Jui 
_ évitèrent ce danger. 


Au sortir de la Faculté qui venait de couronner le nou- 
xeau docteur, le P. Brugère, Sulpicien et Orléanais, un de 
_ ses grands amis d'alors et de toujours, l’entraîna vers le 
_ Séminaire des Missions étrangères où se fêtait un départ 
“de missionnaires. Qüand ils sortirent, l’âme profondément 
>, le Père dit au lauréat : « Ah! mon cher ami, nous 
ames de petits garçons, avec nos thèses et nos istres, à 
e ces hormmes-là. » Mgr Baunard, racontant ce trait, 
finement : « Ce fut le premier compliment que 
us après ma soutenance, » (2) 


Le catéchiste 


vicaire à la cathédrale d'Orléans, 
aumônier à l'Ecole normale (1868). En 1870, 
ut, en raïmassant les morts dans les plaines de 
uce, prendre une vision de ces scènes {erri- 
et grandioses du champ de bataille qu’il a ren- 


Recrutement sacerdotal, 15. 3. ox. 
225 era p. 405 (note). 


_ Sonis. Il eut surtout au ech 


_ merveilleuse facilité qu’elle montre à s’assimiler 


{ demandé à voir l'instruction du catéchiste de pre" 


prendre contact avec. Tahoe il fut “frappé 


doctrine religieuse, TRE) MEN SI 

A chaque fois que j'ai fait le catéchisme aux petits ens 
fants, et ce fut le cher emploi de huit années de ma y 
j'ai été étonné, émerveillé, de la facilité, de la simplicité 
de l'ingénuité avec lesquelles ces jeunes intelligences ach 
ceptaient, accueillaient, embrassaient naturellement cetteh 
doctrine si élevée, si surnaturelle pourtant. C'était commeh 
un clavier sur lequel je n'avais, pour ainsi dire, qua 
poser le doigt pour que chaque touche rendît un son juste 
et harmonieux (1). 


À l’école de Mgr Dupanloup 


Il eut en cette matière un maître qui, comme 
catéchiste, s’est acquis une réputation incontestée,« 
Mgr Dupanloup. L'évêque prit la peine de faire 
venir chez lui le jeune vicaire et de lui donne 
une leçon pratique de prédication aux enfants 
La leçon peut servir à tous. Le prélat avait 


mière Communion. 4 


C'était sur la grâce, et je l'avais divisée ainsi, à la sco- 
lastique : « 1° Définilion de la grâce ; 2° Efficacité de 1e 
grâce. » Ces deux termes abstraits le firent rire. « Défi- 
nition ! Efficacité ! À des enfants de dix ans ! Mais c'est 
dé Fhébreu! Est-ce qu'ils ont jamais entendu prononcer 
ces grands mots ? Demandez-leur donc simplement :M| 

© Qu'est-ce que la grâce ; 2° Qu'est-ce que la grâce fait 
én nous ? » Après quoi, joignant l'exemple à la leçon M 
et tempérant la sévérité par la bonté, Monseigneur trouva 
plus simple de me prêter une instruction qu’il avait faite. 
autrefois pour ses enfants de Paris, sur le méme sujet, 
toute écrite de sa main. Elle était, en effet, fort EC 
très claire, émaillée de comparaisons à la portée de cet” 
âge. Grâce à lui, je. fus compris et presque éloquent ce. 
-jour-là. Je venais d'apprendre comment il faut parler aux! 
petits, bonnement, simplement et familièrement (2). 


L'Université catholique de Lille 


Vint l’époque de la fondation des Universités 
catholiques. Le talent de l'abbé Baunard le désigna! 
à l’attention de M. Feron-Vrau et, grâce à l’appui 
de M. le baron de Beaucorps, on put le décider à 
accepter, à l’Université naissante de Lille, la 
charge d'enseigner l’éloquence sacrée (1877). I 
quitta son père, sa mère, son Orléanais ; le Nord 
devint sa patrie d’adoption et l’Université ‘le champ 
où il devait, avec une courte interruption de 1885 

1888 (3), déployer DHAAOmIENE son travail et ses. 
efforts. 

Il y arrivait à cinquante ans, en pleine possession 
de son talent et müri par l'expérience. En 1884, 
une décision pontificale Je nommait prélat de Sa 
Sainteté ; en 1888, il était institué recteur de l’Uni- 
versité catholique de Lille. 


l 


IN 
11 


£ 


à 


de + L’ami de Ia jeunesse 


Il devait rester à ce poste pendant vingt ans, et. 
l’on peut dire qu’il a consacré sa vie tout entière | 
à la jeunesse. Un dévouement si prolongé suppose M 


(x) Le Collège chrétien, t. I, p. 68. 

(2) Œuvres saintes, discours aux noces d’or du caté. M} 
ss de persévérance de .Sainte-Croix d'Orléans (F. C;, ® 

(3) Pendant cette période il prit la dffeciiôn du collège 
Saint-Joseph, de HE dont les Pères Jésuites avaient été 
expulsés. ‘ | LL 


esse des écoles que je servis soixante ans. » (1) 
avait foi én elle jusqu’à écrire, sous le titre 
Espérance, un livre qui put paraître à certains d’un 
_ optimisme exagéré, mais que l’héroïsme des sol. 
. dats de France durant là Grande Guerre allait plei- 
: _nément confirmer, 


I 


Je vois bien que le flot de la barbarie monte, monte 
toujours ; et que de choses il a déjà submergées, empor- 
I, t6es! Mais... Je vois luire un arc-en-ciel allant d’un pôle 
L à l’autre de notre horizon français. Je le reconnais : c'est 
f.4 la jeunesse, c'est vous, et je salue l'espérance (2). 


ÿ Son idéal de l’éducation 


'4 
" Il se faisait du labeur de l'éducation une grande 
| 4 ‘idée. Il a, en des formules énergiques, condensé 
" son programme, qui est encore ét doit demeurer 
LA le programme de nos maîtres chrétiens : 


Mettre Dieu, principe “souverain, dans les intelligences, 
c'est toute l'instruction ; mettre Dieu, amour suprême, 
dans les cœurs cet les consciences, c'est toute l'éduca- 
EHon (3). 


Il à dit aussi — car son optimisme n'était pas 
aveugle — Jes résultats désastreux qu'il fallait 
attendre d’une éducation sans base chrétienne, 


Essayez, décrochez le crucifix, faites descendre de son 
 piédestal la statue de la Vierge immaculée, fermez le 
» Tabernacle et de vos maisons d'école faites sortir. Jésus- 
L Christ, Il sortira, ce divin proscrit ; mais il ne sortira 
ÿ pas seul, et, derrière lui, s'en iront la pudeur, le respect, 
! la piété filiale et le patriotisme, Et savez-vous ce qui 
U restera ? Il restera l’impureté d'abord et, avec l'impureté, 
une immoralité dont le flot impur montéra toujours parce 
… qu'il n'aura plus de digue. L'expérience s'en fait chaque 
4 jour, c’est la barbarie qui arrive. Nous n'en sommes qu'au 
4 comméncement, mais attendez dix ans encore, dix ans 
* d'école sans Dieu, c'est-à-dire sans loi comme sans foi, 
- ct vous pourrez alors vous baisser et regarder quelque 
_ chose qui sera entré en pleine décomposition : ce sera la 
France de ce temps-là (1). 


De l’Université catholique il augurait un grand 
. bien pour la région du Nord, À la fin de sa carrière, 
du il constatait que ses espérances n'avaient pas été 
vaines. 


C’est vUnte catholique qui, pour une très large 
part, a fourni à l’admirable armée des catholiques du 
Nord un état-major d’une rare valeur, pour la conduite 
des grandes campagnes de charité, de piété, d'enscigne- 
ment, de presse, d'œuvres sociales, de propagande et de 
défense religieuse (5). 


Il —— L'ÉCRIVAIN, L’ORATEUR 


Recteur éminent, c’est cependant à sa plume ‘que 
_ Mgr Baunard a dû sa renommée plus qu’à sa haute 
_ situation. 


Le travailleur exemplaire 


Il lisse une œuvre considérable, qui suppose une 
étonnante PHONE de travail, Il a conservé, en 


nE Etudes, p. 386. 

“Vingt ans de recloral, p. ho4 (Etudes, p. 4o7). 

Le Collège chrétien, p. v, préface (Lludes, p. hox). 

UTP bre a; 153, Discours de 1887 (Etudes, 
mu 


Mode) ns écrit dans | 


on Frédéric Ozanam, j'aimais la | qu'à ses derniers 


eltet, sa 'iigheur äntellectuelle et son entrain jus- 
jours, I se faisait du travail un 
devoir, et dans sa Éiitas du Vieillard il a écrit : 


Ce livre n'a pas été sans me procurer de douces joies. 
Mais je l'ai tout d'abord considéré comme l’accomplisses 
ment d'un suprême devoir, celui de co travail du soir. 
dont le Seigneur dit : « Travaillez pendant qu'il fait jour 
encore, car Ja nuit vient, dans laquelle on ne peut plus 
rien faire, » (x) : re 4 


On ne nous demandera pas d'analyser em détail 
tous ses ouvrages. Chacun d'eux a trouvé son. 
public et ses approbateurs, cerlains ont provoqu je 
une grande émotion, KA 


Premiers succès littéraires ARE. 


454 
Parmi les grands esprits dont son devoir profes. 
sionnel l’amenait à pratiquer le commerce, il en 
avait rencontré qui, donnant la préférence à des 
systèmes nouveaux, n’y avaient trouvé que désen- 
chantement, inquiétude et désespoir. Il voulut dé. 
peindre la tristesse mortelle de ces âmes, non pour 
en triompher, mais pour la plaindre en toute sincé: 
rité., Ge fut l'origine du livre qui fut son premier 
grand succès littéraire : Le Doule el ses Victimes. 
Quelques lignes de la préface donneront une idée. 
de l’émotion contenue et compatissante qui règne. 
au cours de l'ouvrage : 


À rt 


Voici un livre qu'il faudrait écrire avec des larmes; 


‘car l'histoire qu'il raconte, ce n'est pas une histoire qui. 


vous soit étrangère, faite pour le charme des lettrés ou le 
loisir des curieux. C'est l'histoire d'un mal qui est le 
grand mal de ce temps, dont se meurent les âmes de 
nos frères, et dont je voudrais ici signaler les ravages 
et dire les victimes, parce que le temps presse, que la 
contagion gagne, et que, en dépit dé l'orgueil des uns 
comme des espérances des autres, Ià est encore maintenant 
le tourment des esprits et l'angoisse des cœurs. Que font 
ces esprits ? Ils doutent, Que font ces cœurs ? Ils soufs. 


frent . (2). 


Il se donnait bientôt après la hs à lui-même, 
dans La Foi et ses Vicloires, par laquelle fut inau- 
gurée celte série réconfortante de récits de conver- 
sions que nous avons eus en ces derniers vingt ans. 

Il ne niait aucun des vices de notre époque, mais 
il voyait aussi les grandes œuvres du siècle finis. | 
sant et, à l'aurore du xx°, il voulut narrer dans 
Un siècle de l'Eglise de France celte épopée atta- 
chante des luttes ct des entreprises splendides du 
catholicisme contemporain. 


Biographe QUE 
des célébrités cntholldios contemporaines nr 


Un penchant ont ulier le portait vers les grands 
chrétiens, vers ces hommes qui aimèrent passion: 
nément l'Eglise et que dévorait le zèle de la gloire 
dé Dieu, Saint Jean, Saint Ambroise, dans l’an- 
cienne Eglise ; le Cardinal Pie, cet Ambroise des 
temps modernes, la Bienheureuse Mère Marie Baral 
et Mme Duchesne, au xix° siècle, sollicitèrent sa 
plume, La Vie du général de Sonis marqua l'apogée | 
de son succès et peut-être de son talent. Paul 
Bourget, parlant de cet ouvrage, ne disait-il pas 
à M. de Vogüé, qui ratifiait ce jugement 1 « c est, 
le plus fier livre de notre temps » ? (3) 

Il fut dès lors le biographe attitré et red 


(D Le Vieillard, p. vu, avant-propos. 
2) Préface (Etudes, p. 396). s 

(3) E.-Mercenion ne Vocüfé, Heures MH pe 27h. tre 
(Cité par F, C., p. b7.) 


; er des Filles de la ve 


cantonné dans l'histoire de notre temps. 

les biographies du Vicomte Armand de Melun, 

érie Ozanam, d'Ernest Lelièvre, du Cardinal 

vigerie, des Deux Frères (Philibert Vrau et Ca- 

mille Feron-Vrau) jointes aux ouvrages énumérés 

s haut, on pourrait reconstituer en très grande 

— partie l'histoire de la France catholique depuis la 
d IT rares 


t: Œuvres diverses 


Entre temps, Fillustre recteur abordait d'autres 

sujets. En 1904, il avait adressé à NN. SS. les 

- érèques une Lettre sur l'instruction scientifique du 

clergé, qui fit du bruit (x). Il épanchait son. âme 

toute débordante de tendre charité dans l'Evangile 

c k pauvre, « livre de pitié et de piété tout en- 
semble » (2). 


Le Vieillard, il se mettait en scène lui-même, 

nt avec un interlocuteur bénévole sur l’ac- 
x la science, Dieu, l'Eglise, mêlant 
à ses développements des citations heureusement 
choïsies ; il donne à ce livre une tendance apolo- 
_gétique, qui se remarque d’ailleurs dans toute son 
œuvre : 


Mgr Baunard n'a pas créé de philosophie, pas bâti de 
système, pas inventé de nouvelles routes pour aller au 
_ vrai. Son originalité est d'avoir suivi avec ioute son âme 
+ 3 - la grand'route frayée par le Christ, marquée par l'Eglise, 
_ «t d'y avoir entraîné de toutes les forces attractives de sa 

nature ceux dont l'orientation était moins sûre, ou 
e moins décidée (3). 


Lu” 
= 


L'’orateur 


= - on avait de lui un recueil d'instructions 
es, paternelles, souriantes, aux élèves de 

e Saint-Joseph, de Lille : le Collège chrétien. 

publia plus tard un choix d'allocutions universi- 

es : Vingt années de rectorat ; puis une série de 
discours et panégyriques : Saints et Saintes de Dieu. 

- Son dernier livre : Œuvres saintes, publié l’an 
passé, reproduit des discours, entretiens, allocutions 

_ dont l'objet est de faire connaître, estimer, aimer, 
_ imiter des œuvres chrétiennes de charité catho- 
 Hique, soit spirituelles, soit corporelles. Et à ce pro 


pos, on a remarqué que Mgr Baunard ne fut pas - 


- seulement un « grand kttré » (4), mais un orateur 

remarquable. Le R. P. Claude Verley détaille les 

qualités de cette éloquence particulière avec une pré- 

cision de traits qui dénote l'auditeur attentif des 
_ « Carèmes aux étudiants », le témoin amusé des 
SE Séances de rentrée ». 


La spontanéité, le jaillissement, les soulignements, l’ac- 
tt si personnel, si imprévu, de sa diction se retrouvent 
sa plume. Elle cause sans bavarder. Elle sourit sans 
andonner. Elle insiste et se fait pressante en prenant 

de devenir blessante et agressive. C’est tout l'homme, 

> rait, on l'évoque, délicieux causeur, conteur cap- 

*, psychologue malicieux, mais toujours bienveil- 

- On reconnaît le modelé de la phrase qui trahit l’ar- 

le nuancé de l'expression et le fini de la pensée, où 

révèle à la fois le connaisseur de son temps et le 
tre _eæ la doctrine (5). ; 


1) Ce document a été reproduit in eztenso dans les 


Æ., t. 44, pp. 226-236. 
(2) Etudes, : 


La patrie est en deuil, 
Aujourd'hui qu'une seule; ouvrez, Cité divine, . 


sa dette de travail 
ouvrages. 


Mgr Baunard est mort avec de soute the toutes | 
prêtes ; outre l'ouvrage d'’apologétique dont il esquissait : 
volontiers le plan et qu'il voulait intituler Le Grand 
Témoignage, il se disposait à publier ses instructions aux. 
étudiants. Le recueil, suivant le projet qu'il annonçait 
dans ses Vingt ans de reclorat, devait avoir pour titre h 


Jeunesse et Jeunes gens et renfermer deux séries : instruc- 


tions morales et instructions dogmatiques. « Ce cher} 
ouvrage, ajoutait-il, sera-t-il jamais autre chose qu'un 
rêve ? » Nous avons lieu d'espérer que ce rêve sera réa- | 
lisé (r). . 

Retraite studieuse 


C’est en un joli village de la campagne lilloise, à 
Gruson, près du champ de bataille de Bouvines, -au .} 
milieu d’un peuple simple, religieux et sympathique, \| 
que Mgr Baunard écrivit ou acheva de rédiger Le h 
Vieillard et ses derniers livres. La guerre vint. 
troubler sa studieuse retraite ; la secousse d’une 
canonnade ininterrompue de jour et de nuit (Gruson 
n’était pas très éloigné de la ligne de feu), l'occupa- 
tion du village par la troupe allemande, l'invasion » 
de sa maison, tout en l’affectant profondément, ne 
l’arrêtaient pas dans son activité d'esprit et de 
cœur ; il écrivait un recueil de poésies intimes, 
Prêtre, et il se préparait à la visite de Jésus, qu'il 
sentait prochaine. Il l’appelait de ses vœux dans le 
« Dernier cantique » qu’il a composé sur les paroles » 
de sainte Thérèse mourante, et qui ne sont elles-. 
mêmes que la reprise du souhait de l’Apôtre : 
Desiderium habens dissolvi ef esse cum Christo > (2). 


Dernier cantique 


J'ai quatre-vingt-neuf ans, c'est mon jour qui s'achève; | 
C'en_est plus que le soir, c'en est presque la nuit; 
Mais, sur mon front, voici qu'à l'Orient se lève 
L'aube d’un jour plus beau; salut, salut à ui! 
De votre face, à Christ, c'est la blanche lumière 
Qui dans mon triste cœur éveille un grand espoir ; 
Descends, rayon du ciel; apparaissez, mon Frère; 

Jésus, il est temps..de nous voir. 


Je vous ai bien aimé; c’est vous dont ma jeunesse 
À vingt ans faisait choix pour éternel Epoux, 

Et soixante ans après, c'est vous que ma vieillesse 
Adore à votre autel encore, à deux genoux ; 

Ne vous dérobez plus à moi, ma douce vie! 

Et, dissipant bientôt l'ombre du dernier soir, 
Montrez-vous, montrez-vous à mon âme ravie! 

Jésus, il est temps de nous voir. 


Vous voir, vous adorer, contempler votre gloire, 
Avec les saints goûter votre félicité ; 

Entrer dans votre Cœur inépuisaBle, et boire 

Au calice éternel de votre charité ; 

Ne plus jamais pécher, vivre de votre vie, 

Voir à votre lumière et ne plus rien vouloir 


Que vous aimer auprès de ma Mère Marie. 


Jésus, il est temps de nous voir. 


Que ferai-je- ici-bas ? Etranger solitaire, 

Je suis une ombre errante au milieu des vivants: 
Le siècle dont je fus gît tout entier sous terre, 

Et je ne comprends plus la langue des passants. 
Tout croule autour de moi, tout est sang et ruine, 
et je n'en puis avoir 


Jésus; il est temps de nous voir. - 


-(n) FE, C,, p. 60. 
GEPRHES UE 


à s, et c’est pour le tie 
la terre au ciel, s'il veut me recevoir, 
Messe des cieux mon cœur de prêtre aspire. 
Jésus, ‘il est temps de nous voir. 


«- Ultima verba » 


Hôte ainsi convié se présenta le dimanche 
novembre 1919. Dans la matinée, le saint vieil- 
d avait reçu le sacrement de l’Eucharistie ; le 
r, on Jui administra l’Extrême-Onction. Jusqu'au 
rnier moment, il conserva sa connaissance; il 
était fait réciter encore une fois son « Dernier 
ine » qu'il aimait tant, et jusqu'à son dernier 
uffle il se plut- à redire la pieuse aspiration qui 
mine chaque strophe Ë 


Jésus, ïl est temps de nous voir ! (r) 


Elle rendait si bien l’appel constant de son âme 
que nous la. retrouvons suppliante à la fin de son 


N |: ament (2) : 

() [° # 

x. [4e D'après le vœu et d’après la gracieuse concession de la 
niMcommune, j'ai désiré avoir ma tombe dans leur cimetière 
IE JE des habitants de Gruson), au milieu de leurs tombes. 
k1WMa chapelle funéraire leur rappellera, par toutes ses 


| images et ses inscriptions, le témoignage sacré de ma foi 
LR “tt de mon espérance en NotreSeigneur Jésus-Christ : 
esurrectio et Vila. ; 

O Jésus, veillez-y sur moi, donee veniat immutatio mea | 
C'est de là, du bord de cette Aosse, du pied de ces 
utels, que mon âme s’élance vers vous, Ô Sauveur. 
pes: venio. — Veni, Domine -Jesu [! Amen | 


_ Ce sont bien les ultima verba qu’on attendait d’une 
'ime qui, toute sa vie, avait chanté en elle-même 
[Net répété aux autres avec une inaltérable sérénité 
; Phymne de l’amour de Dieu et de l’espérance. 


1. < - 
L + 


À 4 NOUVEAUX GROUPEMENTS INTELLECTUELS 


Pryrane da Capa delta” 


_ De Opinion G. "a 20) : js 


fa LEes Compagnons | de Ti scnce ont maintenant une 
L'existence légale.” 

| # ls ont tenu samedi entiee leur Assemblée générale 
» constitutive, sous la présidence st vivante et spiriluelle 

| de Piérre Mille. Déur cents personnes emplissaient la 
grande salle du Musée social. , 
Nous. publions ci-dessous le rapport d'Henri Clouard. 

“Après qu'on l'eut entendu, -Atfred de Tarde fit approuver 


| milé provisoire de direction et d’études. 
Le-Comilé de l'Association élira très prochainement 
on bureau ct se mettra au travail. 


Association ; groupe toutes les valeurs intellectuelles, 
 syndiquées ou non 


mpagnons de l’Intelligence » font appel 
individuals aux seules AE nee Rat- 


les. statuts à l’Assemblée, qui a tout de suite élu son Co- - 


Confédération de iles 
intellectuels (C. ‘T. L) par leurs groupements res 
pectifs, isolées ou syndiquées par ailleurs, les va- 
leurs individuelles viendront aux «Compagnons dé. < 
l’Intelligence ». e 

Excellente formation pour une œuvre qui exi- 
gera l’action d'homme à homme. Entre nous, nous 
ne connaîtrons pas des délégués de groupements > 
mais tel ingénieur, tel artiste, tel écrivain : parce « 
que nous voulons connaître vraiment, € qué … 
l’homme ne connaît vraiment que des homfnes 5.4 
dividuels, à 

A beaucoup, les « Compagnons de In 
gence » fourniront même le seul moyen d'affi 
tion à la C. T. L., dont ils ont été les 1 
adhérents. Songez à tant d'’inteHectuels Lol i 
tant de métiers -intellectuels qui n'ont pas encore 
leurs Syndicats : ils auront leur place parmi nous 
et trouveront par nous le moyen de se rassembler 
en vue de constituer des Syndicats nouveaux. 
Remarquons en outre que des hommes comme 
Joseph Loth, professeur au Collège de France et 
membre de l’Institut, ou comme Jacques Copeau, 
ou comme le professeur Tufflier — ou bien ne 
sont pas syndiqués (pour des raisons d'âge ou de 
situation qui dureront encore assez longtemps) ; — “af 
ou bien, s'ils sont syndiqués, toute une part de : 
leur valeur sociale, de leur pouvoir d'influence, di 
la force d'action de leur nom et de leur Rr 


n’aura le moyen de rien produire d’utile à 
profession dans le cadre syndical. Co 

Syndicalistes participant d'une formidable puis 
sance syndicale, nous achevons ainsi ke cadre con- 
fédéral, en y embrassant ce qui risquait de Jui 
échapper. J'ajoute que nous espérons bien compter 
comme nôtres les étrangers habitant ou non là 
France mais ayant prouvé leur amitié pour elle. 

I] s'ensuit que nous serons sans doute le seul 
des nombreux groupements confédérés à réunir des 
intellectuels des catégories les plus diverses. L'excel- 
lence de cette formation hétérogène apparaîtra tout 
à l’heure. 


Sa tâche est d'ordre intellectuel et social 
et non d’ordre syndicaliste et matériel 


Notre tâche propre, à nous, n'est plus d'ordre ; 
syndicaliste, mais d’ordre intellectuel el: -80C1a LEE 
Nous avons souci tout d’abord des conditions & 
moyens de la libre recherche intellectuelle, scien- v 
tifique, esthétique, dans la: société actuelle, Nous LT x 
voulons veiller non pas au sort matériel des intel Fr 
lectuels (qui est l'affaire des Syndicats et de la 
Confédération), mais au maintien d’une certaine 
qualité menacée. Nous avons l'ambition de sauver Ja e 
pensée désintéressée et ce qu'on appelle la culture. 
Mais il ne s’agit plus de je ne sais quelles 
abstractions traditionnelles qui ne sont que des mots. A 
Non, j'envisage la compréhension non seule- 
ment de l’acquis humain, mais de notre époque 
même. Nous avons le devoir de comprendre notre 2 
époque et de prolonger jusqu'à elle les humanités. 
Ou alors, celles-ci seront comme les langues an- 
ciennes : elles seront mortes. Le malheur de nos 
écrivains, de nos artistes, de nos théoriciens, c’est 
qu'ils vivent d'une vie assez anachronique. Îls 
sont trop à ne pas savoir ce que c'est que l’industrie, 
ee que c’est que la Bourse, ce que c'est que 
oe. moderne. Croyez-vous as ‘au ave siècle 


nous Et ais ne ire -nous pas? et ne 
refusons-nous pas — sans lé savoir — notre 


I ya R, dans l’objet de leur souci, une émi- 


e réalité, l'essentiel même de la civilisation, 
isque tout progrès de notre mécanique quoti- 
enne, tout allégement au triste travail manuel, 
toute amélioration de l'ordre et de la justice des 
hommes, puisque tout cela a son origine première 
dans la recherche du savant, du penseur et, du 
poète lui-même, Or, d'autre part, il y à À préci- 
_ sément ce que nous connaissons de moins tangible, 
_ de moins sensible à tous, de moins reconnu, par 
conséquent, et de plus difficile à faire reconnaître. 
La GC. TE. I. aura la peine et l'honneur d'améliorer 

la condition matérielle et la situation morale des 
intellectuels en général et des moindres intellectuels, 
et, par Jà, de soustraire au désastre toutes les fonc- 
tions techniques, armature de la vie civilisée. Même 
_ pour l'intelligence pure, il faut s'en féliciter : cela 


De 4 os une société plus favorable, 
18 4 à 


he 


1e k. _ Talents supérieurs et chercheurs d'élite 
H: Il faut sauver la qualité 


_ Cependant, prenons bien garde qu'il y à une dis- 
crimination sérieuse à observer entre l'exercice 
habituel d'une profession intellectuelle et une cer- 
laine rareté et singularité qui consiste surlout en 
nouveauté, en liberté, en invention. Gela est syn- 
dicable, ceci ne l’est pas. Oui, à la différence des 

_ manuels, il y à quelque chose de non-syndicable en 

nous. Les sections des lettres et des sciences consli- 

_ tueront nécessairement une minorité dans la Con- 

.. fédération. Mais, dans cette minorité même, ne 

_ devinez-vous pas une autre minorité, infime : les 
talents supérieurs, les chercheurs d'élite ? Bref, 

nous nous retrouvons ici, nous syndicalistes, devant 

le problème de l'individualité — l’individualité qui 
est peut-être finalement ce que les «€ Compagnons 

… de l’Intelligence » veulent défendre et sauver. 
Un certain nombre d'hommes ne sont socialement 

utiles qu'en poursuivant une œuvre apparemment 

_ inutile. Un Moréas nouveau pourrait-il vivre ? Un 
- nouveau Bergson aurait-il la chance d'avoir au Col- 
lège, de France une chaire peu absorbante ? L'édi- 

teur Gauthier-Villars peut dire ce que l'enseigne- 

ment auquel sont condamnés, pour vivre, la plu- 
part de nos savants, est en train de faire de la 
science française. 
Individualité, qualité... Comment sauver la qualité ? 
Prenons un exemple précis. Vous savez bien qu'il 
existe une crise de la critique, et que les funestes 
effets s’en font sentir jusque dans le commerce des 
livres ; non pas que nous manquions de critiques — 
mais lés livres graves sont presque toujours négligés. 
 Aïnsi l’a voulu la soumission des directeurs de publi- 


TEA 


_ tude est prise... Si nous laissons le malheur se 
dérouler, nous manquons, nous, inlellectuels, à 


LS mission, 

. Du relèvement de la critique à la réintégration 

É Ja culture dans la vie la plus actuelle, un en- 

emble se développe sans discontinuité, qui nous 

egarde directement, qui est pour nous le champ de 

l’œuvre à entreprendre : œuvre de compréhension, 

d'éducation de nous-mêmes et d'autrui, 

vre de propagande. 

MR Moyens d'action . 

Voilà nos buts; quels sont nos moyens ? Qu'al- 

+ faire en vue d’une reconstitution de Ja 

ritique ? et pour que les savants soient rendus 

à la liberté de créer ? et pour que les études spé- 
N gr \ 


ht cations à la masse du publie ; et maintenant l’habi-. 


réunir 
Le programme d'action des « Compagnons de l'In-n 
telligence », c'est tous les compagnons qui auront à 
à l’établir peu à peu. Si, d'ailleurs, je formule quel-" 
ques indications propres à préciser notre intention M 
générale, elles se trouvent en accord avec des sug- | 
gestions qui déjà nous ont été apportées par” 
M. Edouard André, par Gaston Sauveboiïs, par Mar-, 
tin-Dumesnil, par Jules Sageret: | 
« Si la pensée, m'écrit M. Sageret, est reconnue 
comme la plus haute nécessité de l'humanité, elle 
est aussi, en fait, ce qui passionne le moins le 
publie. » Aussi, une action strictement syndicale 
pourra profiter aux journalistes, aux auteurs qui se 
vendent : pourra-t-elle obliger ceux qui se vendent 
à éditer ceux qui ne se vendent pas ? 4 


Une Coopérative de la pensée 

« Le syndicalisme, poursuit M. Sageret, n'est pas 
tout, il n'a qu'un rôle de lutte. L'organisation 
sociale commence nécessairement par Jui en raison 
de la loi du moindre effort. Après le syndicalisme: et 
au-dessus de lui, il y a la coopération... Les Com- 
pagnons de l'Intelligence peuvent former une Coo- …Æ 
pérative de la pensée. » C'est bien, en effet, dans … 
notre programme, 

Eafin, l’auteur de cette belle lettre nous demande : 
de nous intéresser à la réforme générale de notre 
vie nationale, et spétialement de rechercher « com- 
ment est faite notre maison », de produire « un bon. 
état des lieux, un inventaire des ressources existantes | 
et des travaux entrepris ». | x: 

Je suis bien sûr qu'avant un mois nous aurons 
à extraire de toutes les suggestions qui nous wien- 
dront les éléments d'un magnifique programme de. 
réalisations pratiques. Pour la première fois depuis» 
les saint-simoniens, la culture sera défendue px” 
les intellectuels avec d'autres moyens que le verbiage ! 
académique. = : 

Les solutions à trouver pour favoriser l'invention 
et la liberté dans les lettres, les arts, les sciences, 
qui sait si elles ne nous attendent pas dans la con- 
servation de bibliothèques, notamment populaires, 
et surtout dans l'extension de l'enseignement supé- 
rieur libre ? ; 

Que tenter pour le relèvement de la critique ? « 
Ceci, par exemple, proposé par M. Gilbert Maire. ” 
Chaque fois que nous aurions connaissance d'un - 
livre propre à servir le prestige spirituel de la France, « 
nous ferions les démarches nécessaires auprès des 
directeurs de publications à gros tirages, auprès des 
autorités de la critique, dont quelques-unes d'ail- F 
leurs sont déjà nôtres ; avec l'autorité, ne l'oubliez - 
pas, de nos adhérents fondateurs, et avec la garantie 
qu'assure la diversité de leurs opinions politiques 
ou religieuses. * 

Il nous arrivera aussi de prendre l'initiative de 
démarches auprès des organisations syndicales. i 

Par exemple, nous apprenons que le laboratoire M 
du radium est à la veille de se trouver paralysé, « 
faute de ressources : nous portons le scandale devant 
le Comité directeur de la C. T. I. “ 

Et pourquoi, en pareil cas, n'intéresserions-nous 
pas à l'affaire l'élite de la G. G. T. ? Nous avons # 
avec nous des hommes qui sont les amis de. 
Dumoulin, de Laurent, La science, méprisée ou « 
détestée du prolétariat manuel, reste pourtant sa. 
chance la plus sérieuse d'affranchissement. C'est « 
devant elle qu'a reculé lentement l'esclavage ; c'est - 
le_ développement du machinisme qui achèvera de 
délivrer l'ouyrier ; et seule, au fond, la science € 


x 


0 


ü LV 1/4: Que 
Eh bien, ne voilà-t-i 

( 
et de Ja notion de désintéressement ? 
res de nos amis, nous aurons le moyen 
er le patronat aussi au sentiment de cer- 
idenoes. 


Moyens de connaître 


1 D'où la nécessité, on le voit, de vous constituer 
ant tout en organisme d'étude, J'indiquais tout 
l'heure des moyens d'agir, Voici nos moyens de 


Là encore, nous allons profiter de notre conslitu- 
ion, de notre souplesse organique. Nous avons parmi 
“fous des Corivains do loutes les tendances, des 
A Mrtistes également ; nous avons des ingénieurs et 
“quelques autres techniciens ; nous avons des méde- 
Mbins, des avocats, des professeurg; nous avons des 
irecteurs d'entreprise, Ne voilà-t-il pas bien des 
Valeurs sociales diverses ? Mais dans la vie contem- 
poraine, elles s'ignorent ; chacune s'enfonce dans 
besogne, ct l'esprit public est fait, en dehors 
elle, par des hommes politiques ot des journalistes 
! ui, avec la meilleure volonté du monde, ne peuvent 
Mout de même pas Ôtre omnisoients. Quand un spé- 
ialiste parle, on l'écoute peu, où bien on l'écoute 
op, et c'est aux dépens de l'ensemble des spécia- 
istes et de cette sorte de généralité civique dont est 
aile une nation... Eh bien, ces représentants de la 


“Miversité sociale, assemblez-les,  faites-les causer 
“onsemble, faites-les se connaître, faites-les se ren- 
igner mutuellement,  proposez-leur quelques 


jets importants d'étude, Ils ont des sentiments de 
évouement et l'esprit de progrès puisqu'ils ont 
répondu à notre appel, Alors, ne croyez-vous pas 

qu'une telle confrontation fera naître des lumières 
: fmouvelles ? des lumières pour la compréhension de 
“# motre temps ? pour In mission des artistes et des 


“4 Mittérateurs ? pour la collaboration des élites (intel 
cluélle, ouvrière, industrielle) et pour les réformes 

énérales dans le pays D 
… Ce milieu d'échanges spirituels et moraux, de 

coordination. Ph sourd et morale, nous allons le 
réer ; ce sûra une de nos premières tâches; oc 
ra peut-être Ja plus belle, Des créations anu- 
logues nous sont promises en Provence, en Alsace, 
Là Nancy, à Besançon. 

… Il faudra aussi que nous songions — plus tard, 
| bélas ! — à un office de documentation générale, 
…t, pour commencer, à un service de dépouillo- 
ment méthodique des publications techniques et gé- 
Hnérales du monde. entier, Nous ignorons vraiment 
Prop le travail intellectuel à l'étranger, 


qu 
(l, 
44 
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1 Quelques réformes à introduire 
Fe dans les mœurs et l'esprit public 


. De telles méthodes ne promettent-elles pas beau- 
Loup, si l'on décide de les appliquer à la réforme 


in des mœurs ot de l'esprit public ? EL vous savez 
“bien qu'il est vain de se préparer à secourir l'in- 
nbelligence, si l'esprit public et les mœurs du pays 


he sont pas réformés pour les besoins du temps. 


ment les #oyageurs, sont Gvidemment de pré- 
x agents d'influence ; on n'a pas oublié ce 
ils avaient fait en Allemagne r le prestige de 
pays. Voulons-nous que, achevant de rénover 
profession, ils deviennent des agents de pro- 
nde. dont nos livres, nos revues, nos ouvrages 
d'art et de science, ne seraient pas les 
prof alors, «leur formation 


b \ 


Ü pas un 
ropagande en faveur des études 


Par exemple, les techniciens du commerce, et no- 


Lx 


| générale et aussi leur formation technique (si j'en 


crois de nombreux témoignages) seraient à réviser, 
voire à organiser ; d'où un certain nombre de 
réformes spéciales à proposer, de notre point de vue 
général, soit aux professeurs confédérés, soit aux 
« Compagnons de l'Université nouvelle » (x), pour 
qu'elles sole insérées dons le programme d'en- - 
semble des réformes d'enseignement, Fate 
Un groupement corporatif intellectuel a beau com 
sidérer l'intérêt de tous autant que le sien propre » 
malgré tout, et parce que le syndicalisme, surtout 
à ses débuts, à de l'âpre égoïsme, n'est-il pas utile 
que des agents de liaison, libres, souples, très di 
vers, soient admis à l'aider pour cetle synthèse 
difficile ? : 
Môme liaison à assurer pour que l'intelligence … 
désintéressée apporte son concours à l'industrie, Les 
mélhodes scientifiques ne sont pas assez dévelops 
pées, paraît-il, dans l’industrie française ; cette la- 
eune fuit l'objet de remarquables rapports d'ingé- 
nieurs ; mais qui fera passer leur substance dans 
les mœurs, dans l'opinion générale des industriels, 
duus l'éducation des producteurs contemporains ? 
Les ingénieurs auront à nous dire si les intellec- 
tuels écrivains ne peuvent pas les y aider, J 


(x) Au sujet de cet autre groupe de « Compagnons », 
l'Opinion à publié celte note explicative (27. 8, 10) : 

& Pour éviter qu'une confusion ne vienne se produire, 
duns l'esprit du publie, entre leurs deux groupements, 
los Compagnons de l'Université Nouvelle et les Compa 
gnons de l'intelligence tiennent, en parfait accord et 
dans un but de clarté, à préciser leurs objets respectifs. 

» L'Association des Compagnons de l'Université, née 
pendant là guerre et parmi des universitaires combattants, 
cherche depuis plus de deux uns à renouveler In concep- = 
tion du rôle de l'enseignement dans la nation, 

» Au point de vue pédagogique, elle à traeé un pro- 
gramme de réforme qui est en voie de réalisation, et dont 
lo contre est la doctrine de l'Ecole Unique et de In sélec- 
tion par le mérite, Au point de vue social, elle ne désire 
avoir qu'un rôle corporatif, à l'intérieur du corps ensei: 
gnunt lui-même; et à cause même do l'ampleur de la 
tâche à laquelle se voue le personnel universitaire (il crée 
les cadres de la nation), les Compagnons de l'Université 
voulent rester dans les limites de cette corporation, pour 
la réorganiser et décupler ses forces. 

» Les Compagnons de l'Intelligence ne sont point un 
groupement corporatif : ils comprennent les intellectuels 
des professions les plus diverses, mais pour défendre les 
conditions el moyens de la pensée désintéressée dans ln 
société moderne et faire connaître dans tous les milieux : 
son rôle ef son utilité sociale, Ils veulent organiser des 
contres de réunion où la classe intellectuelle tont entière * 
puisse se mêler et prendre conscience de ses affinilés et | 
do ses intérêts communs, Ils veulent enfin réaliser, d'ac: 
cord aveo le syndicalisme ‘professionnel, une œuvre de 
haute coordination intellectuelle et sociale. vu 

» Si grandes que puissent tro les sympathies d'un 
groupement à l'autre, on voit quo ces deux Associations 
no peuvent agir qu'en pleine indépendance, » De y 

À propos des « Compagnons de l'Université », dont il 
a été déjà question dans ln D, G, (tr, pp. 400 et BSG-b87: 

t, », p. 19b), relovons tout de suite l'information donnée à 
pui M, Juan Guimaun dans ln Croix du 6, 4, vo. ; , 

Lo projet primitif des « Compagnons » prévoyait des 
subventions à l'enseignement libre onglobé dans l'enseignes 
ment intégral ot l'Ecole unique, Sur les sommations de 
M. Aulard dans l'Ere Nouvelle, ils viennent do renoneer 
à ces subventions, Ils l'unnonoent dans leur organe offis 
oiel la Solidarité, sous la signature de leur vice-président, 
M, Ginann, « Oui, nous avons pensé À faire subventionner AS 
l'école libre pour deux raisons ? 1° ln subvention était un 
moyen de faire accepter le contrôle do l'Etat; 2 elle 
permettait aussi de sauver l'enseignement libre non con 
fessionnel... Nous ‘T'avons ‘abandonnée parce ‘que nous 
avons compris que les conditions politiques et morales, 
‘dans la France de nos jours, ne lui étaient pas favorables,» 


Jetons maintenant un bref regard plus loin dans 


pour achever de prendre conscience ès 


avondr, 
nelle de nos deins. 

Nas dewains peuvent, doivent nous conduire à 
créer un vériable Institut de progrès social, Lg 


nd 
2 laveni 


usrait l'extension, l'organiation en grand et l'ou 
“ete au publi des Comités Le stes, 
ebsours, fermés, que j'ai envisagés Vale entreprise 
me Roùs aporcerrons à l’extrème horizon de notre 
844 Puise-t-elle ne pas rester un rêve ! 
mettons-nous au travail 
tion intellectuelle, 
« Compagnons &e | 


rx Crovarr. 


Kms ver, mes amis, 
pour réaliser là promière ox 
ke haute coondination vivante € 
l'intelligence ». 


Voici un record 


_ ou bourrage de crènes anticlérical 


LA & GRANDE MAJORITÉ DU CLERGÉ FRANCAIS » 


est opposée à la reprise 
des relations diplomatiques avee Rome 


De là Lenterne (S. 4. 20): 

C'est un fait qui n ‘a pas seulement préoccupé Îles 
membres de la Commission des Affaires extérieures, 
Ma qui à te publiquement roconnu par des parli- 

Suns du projet gouvernemental, et le correspondant 
…_d l'Opinion qui réclame énergiquement l'instal- 
& Ron d'un ambassadeur au Vatican, ne le dicimule 
a granèe meÿjoriié dx clergé français est 
javoreble à la reprise des relations diplomatiques. 
pourtant, dira-t-on, M. Baudnillart et le car- 
deal Pubois me sont-ils pas grands apôtres du 
rétablissement ? Certes, mais précisèment, ni celui-ci 
ni cchui-R n'appartiennent à celte majorité dont 
nous allons parier ; au demeurant. ils sont deux, 
deux seulement, dans UR Corps qui no manque pes 
erateurs et d'écrivains ; enfin, ce professeur et cet 
homme politique ne sont-ils pas hors des cadres 
du chere pastorkent. qui régit et adminkire parmi 
k foule ? 

1 nous font distinguer, en eflet, deux catégories 
dans ke clerg : R première, et de beaucoup kR 
moins nombrewe, groupe les professeurs, les @igni- 
taires in partièus, les publicistes, les pères prédicr- 
fours, un clergé de cours, de chaneellenes, de 
milieux diplometiques et politiques : une minorité 
üinguèe et tapagouw, qui fait de l'ultramonta- 
REme un litre de noblese. Nous y renconirerons le 
rotur de l'institut catholique, l'arherèque de 
Row, le P. Janvir, M. Tellier (sic) de Ponche- 
xille et les ecclésiastiques qui, sous les preudonymes 

de Franc » où de « Pierre l'Ermite », pokmiquent 

dans À Croir et ss brochures de propagande. 
— 12 =oonde catégorie, celle dont nous retenons 
. l'opinion, forme les neuf dixièmes du oorns reli- 
_xux : elk compte quelques archerèques, a plu-.| 
des évèques, puis tous les prêtres « chargés 

âmes », qui adminiirent où érangélisent. 

Tandis que ks premiers regardent surtout vers 
Rome, considèrent ses splendeurs pastes, me re- 
- iennent que l'inkrèt du Pape avec les influences 
s sur kes Etats. les influences spirituelles <ur 
les auires Eglises. tandis que ces premiers souhaitent 
Re retour du pouvoir temporel sous sa forme directe 
2 DR rate 


: 
NT e LR 


: 


ax puisances » ks sconds se 

maxe populaire qu'ils veulent canaliser 
pensée et quant à l'action 

Ces sconds, qui constituent le véritable es e 
France, croient plutôt à la force originelle du 
nombre qu'à la puissance factice de l'aristocratie 
its ne sont . ultramontains : ils savent que, p us 
k peuple, le Vatican est un lointain palais, édifié 
à l'étranger parmi de magnifiques pe na hd an 
dent cour, gardes, décorations 
jourd'hoï est un emi de trop fraiche ‘D 
Les premiers f$teront le pe du poimine 
Louis Veuillot en acclamant le Pape, less 
ckbreront le patron de là paroisse dans un © 
à Dieu et un toast à la France. 11 
clergé français _à done été conduit, sous … k 


Le 
pression de 1° Rene à action 


gallicane ; et si la loi de Sparation 
rompre le mouvement, ce ne fut que 
ee nn PE D 


ciment celui de l institut romain, eue le départ 


assises annuelles Rs à chaque earème 
vèques et les cardinaux se réunissaient en <a 
serètes, hors de la d'un t, pour 
cuter « des intérêts de l'Egtise de France ». 
les relations soient reprises arec Rose sre ce 
par k suite, le retour d'un nonce et la fn 
mouvement gallican. Et pourquoi ce nonce 
serait-il l'organisation politique en avee 
tagnini, avait embrigadé des agents 
dans les évèchés les plus crottés et les paurres 


roisses à 

Quant au petit clergé, il s’accommodait de sa no 
velle OR : n'était l'obligation dans. 
il se trouvait de quémander son salaire chez 
gneurs riches et chez les politiciens Der art _ 

5 aurait entrepris délibérément sa campagne de par- à 
fait accord avec nos administrations commuBales. 
Pendant là guerre, le curé à été mobilisé comme les 
autres gars de là terre: ceux du front n'ont pes 
recueilli moins de gloire que les ; ceux-ci 
les ont vus chiquer ou fumer la pipe comme : 
eux : .cœux de l'arrière, des hôpitaux: ne 6° st; 


= 


pss tous iransiormes en agents 5 
auprès des bless ; quant à ceux qui sont rasé 
au pays, ils ont & le charron, le médecin }! 


d'axcuns ont ferré les chevaux. Et ils se sont pro | 
menés avec l'inslituteur ; ik ont siksé Les de lui 
dans des manifestations pour les bleses, pour es | 
prunt, ete. Les Sociètés de gymnastique des 
nages ont évolué aussi: elles ont entrepris 
matches de foot-hall avec les « liques »5 à 


Re eee 2 


Le cu est perfois resté charron ; il est © 
photographe, marchand de bicyclettes, en somme, 
dans le village, « un homme comme les autres » ; 
marier-le, et il cewera d'être l'intres è 
Dans à hirarchie, RC nr ro 
maintenues avec les « représentants peuple » et les : 
autorités : les prètres ont continué de Lee + 
concours à des manifestations laïques : cn ne 
RE 
Debierre et du frère Lemire » : M Dane, 
devait 2e faire rvoeaèr avec de grands épars à ns | 
ks églises de ] 


REX. « 


= 


omptait regagner rm des avan- 


$ ’on rallumäât le brandon de dis- 
; qu ‘on reparlät du Pape, de l’ultramonta- 
ne, de la politique étrangère, de la diplomatie des 
nsignori étrangers ?.. Le cardinal de la comédie 
fait pourtant justement pensé lorsque, répondant 
le fougueux réactionnaires, il leur disait avec une 
ine confiance : 

Laissons donc I-Ne faites pas de bruit ! Tout 
nira bien par s'arranger. 

r, on à fait du bruit ; les Croix et les Pèlerins 
iticiens veulent rompre définitivement avec la sage 
nœuvre des Semaines religieuses et des Bulletins 
groissiaur. Le clan Baudrillart veut l'emporter sur 
e clan Amette. 

Oui, la grande majorité du “clergé français est 
éfavorable à la reprise des relations avec le- Pape ; 
sa conception de la paix religieuse est incompatible 

vec les intrigues de la politique étrangère. Et il ne 
ut y avoir, pour lui faire contrepoids, que la 
inorité bruyante des clercs qui ne connaissent pas 

e peuple et que... les adversaires de la boutique, 

+ Lazare Weiller ou le panenr Soulier. 

Marc Vicnor. 


QUELQUES CONSÉQUENCES PALPABLES 
D'UNE GUBRRE « IDÉALISTE » 


e commerce extérieur des Etats-Unis 


‘On lit Lin le Commercial and Financial 
Chronicle de New-York (7. 2. 20) : 


Nous ayons encore à enregistrer, pour le com- 
erce extérieur des Etats-Unis, des chiffres sans 
écédents au cours de la dernière période de douze 
mois, et beaucoup plus élevés que naguère, pour 


ant un ensemble d’un peu moins de 12 milliards 
dollars, c’est-à-dire presque 2 milliards 650 mil- 
lions de plus que le total considérable atteint en 
1918. Un des éléments particuliers de cette hausse 
extraordinaire du commerce extérieur de ce pays au 
rs des années précédentes fut, comme de juste, 
nflation marquée du coût de presque tous les 
“importants articles, — inflation qui a fait monter 
“leur valeur, dans bien des cas, au-dessus des prix 
urants de la période qui suivit immédiatement la 
erre de Sécession. On avait espéré que la cessation 
s hostilités en Europe déterminerait une halte dans 
du niveau des prix... Ce fut 
Iques exceptions près, tous les 
s notre commerce extérieur se 


sont cotés plus ha 
s la succession des mois de cette année ir919], le 
i respondant des autres années se 
appartenait au mois de juin 
d'exportation d’une ampleur 


millions $ ’accentuera 


tions Hole 


avant la guerre ee s’est monté 


L'Eglise, gallicane devait réaliser une 


‘| lande a passé de 11 millions de dollars à-255 millions. « 


importation comme pour l'exportation, représen- 


|. 4o55 759 dollars envoyés directement d'Angleterre: à 


928 379 203 dollars. La 


pe élevé qui ait | 


à 278 250 909 
dollars en novembre 1917, F 
En ce qui concerne le rôle joué par l'inflation des 5 
prix dans l’augmentation de ces évaluations, il est | 
à remarquer que, bien que accroissement des prix 
d'exportation n'ait pas été universel, il a été très 
général. Pouf beaucoup d'articles de fer et d'acier 
fabriqués, les prix de 1919 se sont cotés plus bas. 
qu'en 1918, et le même fait s’est produit pour d 
tres articles dont la demande avait fléchi lors 
l'arrêt des hostilités. D'autre part, pour les art 
d'alimentation, la hausse à été très forte. En # Re 
bornant à l'examen de ce qui peut être appelé Es 
nécessités essentielles, nous remarquons que le pr 
moyen de l'exportation du blé en 1919 était envir 
de 2 dollars 42 par boisseau contre 
1918 ; le charbon coûte 4 dollars 65 la Ass, 
3 dollars 93. Au cours de ces deux dernières années 
nous devons constater que pendant la période de | 
guerre l'accroissement de nos exportations 4, dans ” : 
une large mesure, correspondu à la poussée de l’émi- 
gration vers l'Europe. Lorsque les hostilités prirent 
fin, il ne s’en produisit pas moins une forte demande 
d'articles d’alimentation et de matériaux de construc- 
tion. Nos exportations dans Je Royaume-Uni se mon- 
tèrent à 2 milliards 61 millions de dollars en 1918 243 
contre environ 2 279 millions de dollars en 1919 ; le 
montant pour la Belgique a passé de 155 millions de 
dollars à 378 millions, et le montant total pour la Hol- 


De très sensibles augmentations se révèlent dans les 
chiffres concernant les autres nations de l’Europe F3 
occidentale, sauf Ja France, chez laquelle se mani- 6 
feste une légère baisse. Bien que l'Italie et le Portugal k 
soient les seules nations de l’Europe méridionale qui 

ne nous aient pas demandé davantage en 1919 qu’en 
1918, le résultat en bloc montre sur l’Europe un 
gain de 1 327 millions de dollars, principalement dû 

à la surélévation des prix de la plupart des articles 
envoyés. Pour les autres pays, l'augmentation £e , 
manifeste partout, en valeur sinon en quantité. Le 
total pour Cuba s’est élevé de 227 à 228 millions 

de dollars ; les autres îles des Antilles ont pass de 

55 à 78 millions de dollars, les Indes angleises de 

5r à 87 millions de dollars, les Indes néerlandaises 
de 23 à 48 millions de dollars, le Japon de 274 à 
366 millions de dollars, la Chine de 52 à 125 mil 
lions de dollars, et les Philippines de 53 à 70 mil- 
lions de dollars. Les nations sud- -américaines, sauf o 
le Chili, avec l’Argentine et le Brésil, qui ont donné à 
un chiffre très élevé dans le total des sommes ; 
continent tout entier, ont passé de 303 à 442 
lions de dollars. 

L'année 1919 a marqué un renversement dan 
courant de l’or. Après un petit mouvement d’émi- 
gration en janvier, le courant revint à l'intérieur = 
durant les trois mois suivants, mais ensuite la pous- 
sée, du métal à l'étranger reprit sans arrêt et se 5 
chiffrant d’une manière importante, mois après 
mois, pour arriver à un total d’exportation de 
291 610 499 dollars contre 20072930 dollars d'im- 
portation en 1918. L'importation de l'or pour les 
douze mois de 1919 est de 76 534046 dollars, sur 
lesquels 44 500 000 dollars arrivaient du Canada au 
compile de la Grande-Bretagne, en face seulement de 


Les envois de France se chiffrent à zéro, mais cev 
de Hong-Kong s’élevèrent à ro millions de dolla 
du Mexique à 4 500 000 dollars, des Indes néerl 
daises à 3 150 000 dollars ; de l’Amérique cen 
à 3500000 dollars; de l'Amérique du Sud à 
i 120 000 dollars, et des äutres pays à 3 500 000 dok 2 
as... pe - 


Actes épiscopaux 


S. G. Mgr Cnozzsr, archerèque &e Cambrai, 
publie dans la Semaine Religieuse de son dio- 
«èse le double communiqué ci-après (20. 3. 20): 


LES DANSES 


On nous a pos, de divers côtés, les questions sui- 
vanies, qui intéressent grandement la farmation mo- 
role on la direction sociale et religieuse de noire 
chère jeunes : 

4° Des évêques oni condamné récemment diverses 
danses : ces danses sont-elles permises das Les io 
cèses dont les évêques n'ont porté aucuRe CORGIRRG- 
tion ? 

Le tansu, le fox-iroit et autres danses analogues 
sont des amusements immoraux de leur nature. lis 
sont interdits par la conscience elle-même, partout 
et toujours, antérieurement aux condamnations épi 
scopales et indépendsmment d'elles Ces condamne- 
tions ajoutent sculement une nouvelle obligation de 

“ne pas < y livrer. Lè où elles n'ont pas été portées, 
obligation morale naturelle subsiste. Ces, danses 
‘étant immerales de leur nature, sent prohilées aussi 
quand, par un subierfuge indigne de la loyauté 
francaise. on en garde les figures en en modifiant 
seulement le nom. Y ïaire une sélection pour les 
Smender et exsarer de ks rendre sccepisbles, c'est 
diluer du poor dans de Feau, mais servir du poison 
quand mème : c'est enecre faire un acte répréhen- 
sible Le génie francais, qui a si souvent rencontré 
de saines et purifiantes inspiraiions, saura, Sur ce 
terrain aussi quand i le voudra trouver des pre- 
cèdés où la sgrèce et la dignité s'ailieront au Sou- 
xenir de nos mers et au respect de Res ruines, pOur 
assurer aux générations monftanies des disiractions 
qui élèveront les èmes et feront honneur à la race. 


LE « SILLON » 


S Ne peut-on pes conclure de faës cu de docu- 
meris récenis. que les condamnations portées jadis 
dans FErcyclique sur le « SHlon =» soné abrogées ? 

Les doctrines condamnées par Pie_X étaient alors 
ei restent condammables et condsmnées. Sans doute, 
d'est arr parfois que l'Estise après savoir. en 
—_ raison des circonciances condamné eertaines propes- 
—— sandes comme inopportunes, est revenue ensuliie, les 

—_circmnstances étant changées sur ses condamnaiions: 

Tai tenons pour certain qu'elle ne revient jamais 
—_sur k= condamnafions portées contre les erreurs. 
Elle à par exemple rejeié < la prétention du Sion 
déchapper à la direction de lauiorité ecelésias 
tique - : elle a moniré qu'il < opposait doctrine à 
docirme, qu'il lisa sa té sur une théorie con 
fraire à la véüé estholique et qu'i fauxait les 
notons essentielles ef fondamentales qui règlent les 

= rapports sociaux dans toute société humaine »_ Ce 
— rai sokise de œoire ou d'espérer que le Saïnt- 
Siège passcra jamais sur de pareilles préientions on 


É Afsis si l'Eglise bent inéraniahlement les positions 
EC EX ee 


doctrinales qui lui sont imposées par la garde 
dépôt, par ailleurs elle est mère. Elle Fa mon 
dŒR dans cette Encyclique sur le Silon, où se d 
naïent carrière toutes les tendFesses du cœur 
Pie X envers Ia jeunesse, dont il signalait et frappsié}h 
les errements opposés, en particulier, au programme! 
et à l'enseignement de Léon XI. Les Papes ai E 
les âmes : ils ont hérité de la sollicitude du divin 
Pasteur pour Ia brebis égarée. Comme le Père 
famille de l'Evangile, ils guettent le retour de lEn} 
fant prodigue, ils pressent eeluici sur leur poitrine 
et le revéient de la robe choisie. Ils lui mettent au 
doigt l'anneau et le fetent. Ils pardonnent son péché! 
ils ne l'approuvent jamais. Ils lui font confiance dans, 
la mesure de son repentir. Si veut faire le bien, 
à Yavenir, ils l'encouragent. S'il veut se livrer # 
l'apostolat du vrai, à condition que cet apostolat soit 
purifié de toute erreur passée, ils le bénissent is 
en escomptent d'avance les fruits et les succès. = © 
faut done hien comprendre l'âme de ce 
et de ses Pontifes A une vigilance constante, à 
une nécessaire intransigeance pour l'erreur morale, 
ou religieuse, elle associe une infinie bonté pour les, 
personnes, une paternelle confiance ans les inten- 
Cons droites. ; | TS | 
Ayons la mème âme et prenons les mêmes ati 
tudes. La vigilance nous défendra des surprises. 
bonié nous préservera des sévérités portunes. 
Aimons la jeunesse et ses chefs, exeitons son ardeur,, 
cfganisons son action, éclairons Sa marche : mai, 
par amour pour elle, protéseons-la de icutes nos 
forces des illusions ou des faussetés doetrimales qui 
pervertiraient sa pensée et stériliseraient son action. 
3 Ÿ Jess, 
archevêque de Cambrai. 


DENIER DU CLERGÉ 
Sanctions À PE 


Extrait du mandement de Carème de Mer Gr 
ray, évèque de Cahors : 

Pefuser non pas les Sacrements 

_ mais les « honneurs de surcroît » 


fsites ioujours une : 
voire désir d'éviter la mesure que Fous n 
qu'avec un très grand rer». ce 


_ ; Re RARE 


pas à casse par nt a 

d essions à outrance, lors- 
eurie à des réfractaires irréductibles : il 
lors agir, ‘quoi qu'il en coûte. Il est évident 
les sanctions ne doivent jamais atteindre les 
ts : elles sont réservées pour ceux qui peuvent 
‘doivent donner une cotisation annuelle, et qui 
| refusent systématiquement, en se retranchant 
\insi eux-mêmes de la paroisse et de la religion. 
paroisse est, en effet, une famille spirituelle, et 
enfants sont les vrais catholiques, qui en 
‘acceptent toutes les charges; les autres qui se 
dérobent, ne serait-ce que par négligence ou légè- 
F: ne sont plus que des étrangers, qui posent 
vent en adversaires : ils ignorent l'Eglise ou Ja 
nbatient.… Après avoir ainsi fait preuve de 
dédain ou d'hostilité à son égard, de quel droit 
viendraient-ils ensuite réclamer, sans convictions 
ligieuses et par ostentation mondaine, non pas 
ant un ministère spirituel, qui n'est refusé à per- 


“donner plus d'éclat et de majesté à un mariage ou 
JV à des funérailles ? — A ces gens-là il faut refuser. 
Msans faiblesse et sans hésitation, non pas l'enter- 

t ni le mariage, mais les honneurs de surcroît 
i classent et rehaussent les cérémonies liturgiques. 
> Ainsi donc, jamais un curé ne refusera les sacre- 
Ses — Baptème, Eucharistie, Pénitence, Extrème- 
Onction, Mariage — parce qu'on n'aurait pas payé 
le Denier du clergé ; il ne refusera que la solennité 
des cérémonies religieuses, qui se feront simple- 
iment et sans éclat. 
. De même, les curés n’excluront jamais du caté- 
chisme de la Première Communion ou de la Con- 
firmation, ni de la réception de ces deux sacrements, 
les enfants dont les parents auraient refusé de 
payer le Denier du clergé : l'Eglise traite avec 
} mansuétude toutes les âmes et ne rend pas les inno- 
nts responsables des fautes commises par les chefs 
e; famille.” 4. $ 

Enfin, l'Eglise admet les coupables à résipiscence : 
et si les réfractaires se mettent en règle avec le 
Denier du clergé en soldant les arriérés et en pre- 
nant des engagements pour l'avenir, 
seront alors atténuées ou totalement supprimées. 
Il faut pourtant, s’il s’agit d'un mariage, que les 
deux familles aient fait leur devoir de catholiques 
à cet égard ; et s’il surgissait une difficulté d'espèce 
‘où si une transaction paraissait .opportune, on pour- 

* rait en référer à l'évêché, qui trancherait le dif- 
Diérend et fixerait la somme à verser en compen- 
«|-sotion. = 

«| ) Mais si une conciliation ne peut intervenir et que 

} LU les réfractaires se refusent à tout accommodement, 

alors (et ici nous donnons un ordre formel, qui 
comporte une obéissance unanime) les sanctions 
|. s'imposent inévitablement et uniformément, sous 
e bénéfice des réserves précédemment énoncées et 
ici les prescriptions ‘de nos vénérés prédécesseurs. 


Sanctions familiales 
1. « Toute famille non indigente qui aura refusé 


ns motif de contribuer pour sa quote-part à 
l'œuvre du Denier du clergé, sera considérée comme 

ont renoncé à la solennité extérieure du culte », 
; a prét qu'à la dernière classe à l’oc- 


des sépultures (1). On sera 


. supprimera les carillons, 
diserète d'une seule coche, 


les sanctions. 


-messe, le dimanche, dans une paroisse réfraciai 


thtetoeir plus er le premier cas, afin 
d'éviter à tout prix un mariage civil; mais on me 
se laissera jamais effrayer par la menace ou la pers- 
pective d’un enterrement civil. n 
« En conséquence, les obsèques d’une famille” k 
réfractaire se feront sans aucune solennité. On 
pourra dire une Messe basse et l’on récitera les 
prières prescrites par l'Eglise ; mais point de levée $e 
de corps à domicile ni de convoi funèbre, sauf pour F4 
accompagner le défunt jusqu'au cimetière ; quant 
aux honneurs accessoires, comme chant, sonnerie 
de cloches, présence de plusieurs prêtres, assistance 
de confréries, tentures, eic., ils ne seront pa 
accordés. » Er 
2. Il n’y aura pas non plus de service à plusieurs 
prêtres, ni de neuveine, ni d'inscription au nécro- 
loge, ni de messes annoncées ou chantes au nom 
du défunt. ; 2 
On acceptera cependant les messes qui seront 
données par ces familles réfractaires, mais elles ne 
seront célébrées qu'à la suite, s'il reste des jours 
disponibles : il est juste que les vrais catholiques 
aient un tour de priorité ; ce n'est pas là une faveur, 
mais un droit, auquel pourront participer les 
autres, une fois en règle avec le Denier du clergé. 


te 


= 
Sanctions paroissiales a 


1. Nous reconnaissons qu'un évêque n’a le droit 
d'exclure personne de ses préoccupations pastorales = 
envoyé à tous, il ge sent redevable à tous, et ae 
charge d’âmes s'étend même aux brebis qui s'éga- 
rent, se mutinent et se mettent peu à peu hors dun 
bercail. Mais nous ne pouvons pas oublier, non plus, 
qu'il y a pénurie de prêtres et qu'il y a dès lors 
pour l’évêque un devoir d'utiliser ce petit nombre de 
prêtres en vue du plus grand bien et à où l'on sait - 
apprécier leur ministère. C'est ainsi que vous- 
mêmes, N. T. C. F., vous agissez à la campagne; 
et si vous ne pouvez plus cultiver iout voire 
domaine, vous ne vous y résignez sans doute qu'à 
regret ; mais puisque, faute de bras, il n°y à pas 
possibilité de subvenir à iout, vous concentrez 
sagement vos efforts sur les portions les plus fer- 
iles. Il doit en être de même pour le diocèse, qui 
esi un champ spirituel : il faut mettre un curé R& 
où l’on récolte des fruits de salut ; il faut le sup- 
primer là où il ne trouverait que désolation morale. 

2. Ainsi done, faute de pouvoir assurer par- 
tout un curé résidant et un service complet, nous. 
nous ferons un devoir, en pareil cas, de donner. 
la préférence aux petites paroisses qui auront coniri- 
bué au Denier du clergé en versant le montant exigé. 

3. Quant aux « paroisses négligentes — et 
que. soit d’ailleurs leur importance — elles s& 
rattachées, comme annexes, à des paroisses, 
être plus petites comme population mais certainement 1e 
plus grandes par la générosité et la foi et, partant, 
plus dignes d'avoir la faveur et la grâce de la rés. 
dénce du curé » (a). 

4. Si « les paroïsses négligentes » s’obstinaïient dans 
leur apathie et Jeur insouciance à l'endroit du 
Denier du clergé, il faudrait recourir à des restrie- 
tions encore plus sévères : dans sa Leitre du 7 avril 
1912, p. 10, Mgr Cézérac envisageait alors comme 


? 


+2 


— sans préjudice de l'affectation du prètre qui 


(1) Mgr Cézérac, Leitre pastorale du 13 février : 
P. à — liem, Leiire parue dans la Revue relig 
6 mars 1914, pp. 4o4-b. — Mème note déjà chez Mer i 
nans, Lettre pastorale du 1° mai rgo7, article > pr. 895 
Lettre prcare du 15 février 1910, p. 4. #0 


* . 


à GC Énre d 


à mine” autre église D puis, ce ser 


culte et le démembrement de la paroisse. F: 
5. Mais, pour empêcher ces mesures extrêmes, 
y aura lieu de lier plus étroitement le sort des 

urés et celui de leurs paroïssiens, non pas pour 
‘rendre les premiers responsables de l’abstention 
des seconds, mais pour les considérer cependant 
comme solidaires les uns des autres, relativement 
au Denier du clergé. Et ici nous serions tenté 
d'introduire dans notre diocèse une-méthode usitée 

ailleurs, notamment dans le diocèse de Toulouse, 
en ce qui concerne les nombreuses paroisses dont 
la taxe est inférieure à go0 francs. Dans ce cas, 
les sommes recueillies par le curé lui seraient 
attribuées comme acompte Sur son traitement 
- normal et selon le chiffre même de cette taxe parois- 
iale. Ainsi les curés seront les premiers intéressés 
a perception intégrale de cette collecte, et la 
isse centrale de l'œuvre n'aura qu’à leur fournir 
le complément nécessaire, ce qui reste encore une 
æ harge assez lourde à son actif ! Mais si, 

-malgré tout, les paroissiens refusent de remplir 

tout leur devoir, il faut qu'ils s’attendent à perdre 


— À Ja caisse centrale doivent être 


A rlicle XV. 
quêtes 


versées intégralement toutes les offrandes, 
et contributions, 
«et nul ne pourra, sans engager sa conscience, en 
distraire aucune partie, ni on réserver pour une 
autre œuvre ». Ainsi s’exprimait Mer Laurans, 
le 1% mai 1907, et en cela comme en tout le reste, 
nous enregistrerons sa manière de voir, adoptée déjà 
par Mgr Cézérac, pour nous l’approprier à notre 
_tour, et pour ratifier officiellement et compléter 
eur. réglementation diocésaine du Denier du clergé. 
Donné à Cahors, le 29 janvier 1920, en la fête de 
saint François de Sales, évèque et prince de Genève. 


+ Josepn, évêque de Cahors. 


en des Comités paroissiaux 
et des Unions paroissiales de Paris 


Comités paroissiaux 


ART, 4%, — Il est formé dans la paroisse de... 
un Comité de catholiques, en vue de soutenir et 
_ de promouvoir, sous l'autorité et la direction de 
_ Mgr l'archevêque et de M. Le curé, toutes les 
_ œuvres utiles au bien religieux, moral, social et 
_ matériel de la paroisse, 

Ce Comité ne s'occupe pas de l'organisation et de 
xercice du culte, sauf pour Rose son con- 


reste étranger à toute acton politique. 
RT. 2, — Le Comité est administré par un 
u, qui est son organe exédutif. 

e Bureau comprend : M. le curé, président de 
if, deux vice-présidents, un secrétaire et, s'il 
y a lieu, un ‘trésorier, élus chaque année par le 
Comité. 

ART, 83, — Le Comité se compose d’un nombre 
rent de membres, tous convaincus, 


’un service régulier ou même l’inter- 


destinées au Denier du clergé, 


après entente avec le Bureau 4). à 

ART, 4, — Les œuvres dont peut s'ocouper le 
Comité sont les suivantes : 

1° OEBuvres de religion et de piété, telles que 
réunions des hommes à l’église, Messe des hommes, 
Confréries du Saint-Sacrement et du Sacré-Cœur, 
Adoration nocturne, etc, œuvre des Séminaires, 
repos hebdomadaire, baptême des enfants, Propa- 
gation de la Foi, Sainte-Enfance, etc. : 

2° OEuvres d'enseignement et d'éducation : écoles 
libres, surveillance de la neutralité dans les écoles 
publiques, catéchistes volontaires, propagande en 
faveur des collèges libres et de l’enseignement supé- 
rieur catholique, etc. ; 

3° OEuvres de persévérance et de patronage : 
patronages, cercles d'études, sociétés de gymnas- 
tique, cercles d'étudiants, colonies de vacances, ete. ; 

4° ŒEuvres. charitables et sociales : visites ‘des. 
pauvres, loyers, logements salubres et à bon marché, 
dispensaires, mutualités, antialcoolisme, etc. : 

5° OEuvres de presse et de propagande : diffu- . 
sion des bons journaux, bulletins paroissiaux, tracts, 
affiches, bibliothèques, conférences en dehors. de 
l'église, projections, etc. 

ART. 5. — Le Comité se partagera utilement en 
sections, «chacune s'’occupant d’un des genres 
d'œuvres ci-dessus désignées, É 

Les membres du Comité pourront recruter dans 
la paroisse des adhérents pour donner leur con- 
cours à ces différentes œuvres. 

ART. 6. — Le Comité se réunira habituellement 
au moins une fois par mois, 

Cette réunion sera précédée d’une réunion du 
Bureau, qui préparera l’ordre du jour. 

Chaque année, il y aura une réunion solennelle, 
à laquelle seront invités les paroissiens. 

ART. 7, -— Le Comité paroissial se tiendra en 
relations régulières avec le Comité diocésain el se 
fera un devoir d'en suivre la direction. 

Le secrétaire enverra chaque année, en mars où 
avril, au Comité diocésain un rapport sur les tra- 
vaux du Comité paroissial et sur l’état des œuvres 
de la paroisse. | 

Il répondra exactement aux demandes de ren- 
seignements qui pourraient lui être adressées au. 
nom du Comité diocésain, | 


Principales œuvres qui peuvent soulciter Pacti- 
vilé de chacune des Commissions ; ce tableau très 
vaste n'est qu’indicatif : à 


.… 4° Œuvres de religion et de piété : 


Messe des hommes ; Conférences aux hommes à 
l'église ; Confrérie du Saint-Sacrement ; Confrérie | 
du Sacré-Cœur ; Adoration nocturne ; Heure sainte ; 
OBuvre des Séminaires et des Vocations ecclésias- 
tiques ; Propagation de la Foi; Sainte-Enfance. 
OEuvre de Saint-François de Sales; OEuvre de 
-catéchistes volontaires ; OEuvres des missions, etc. 


Œuvres d'enseignement et d'éducation : 


Ecoles libres : Recrutement des élèves ; Soutien. 
de l'Ecole ; Ciantines scolaires ; Surveillance de la 
neutralité scolaire ; Association de pères de 
famille ; Propagande en faveur des collèges. 
libres et de l’enseignement supérieur catholique ; 
Enseignement postscolaire : ; Cours du soir. 


(1) Le Comité paroissial doit être un Comité d'hommes. 
Lorsqu'on le juge nécessaire pour représenter certaine: 
œuvres de la paroisse, quelques . dames pourron êir 
Loue aux FÉURIPRSR & ne A 


ages de garc 
Amicales des anciens élèves de l'Ecole libre ; 
d’études  Colonies de vacances ; Sociétés 
Sports et de gymnastique ; Ecoles et ateliers 
apprentissage ; Enseignement technique profes- 
mnel ; Enseignement commercial ; Enseignement 
dustriel, etc. Préparation au brevet d'aptitude mi- 
aire ; Cercles d'étudiants; Association C. J. F,, etc. 


._ 4 Œuvres charitables et sociales : 


a) Œuvres charitables. — Visite des pauvres ; 
Grandes et petites Conférences de Saint-Vincent de 
|MPaul ; Caisse des loyers ; Secrétariat des familles ; 

(4 omité des mariages : Dispensaires ; Fourneaux 

économiques ; Assistance obligatoire aux vicillards, 
aux infirmes et aux incurables ; Hôpitaux <atho- 
iques ; Associations provinciales, etc. 
» b) Œuvres sociales. — Logements salubres et à 
bon marché ; Antialcoolisme ; Jardins ouvriers ; 
1N Assistance par le travail ; Placement ; Repos hebdo- 
madaire ; "Ligue d'acheteurs : ; Cercles catholiques 
d'ouvriers ; ;. Unions catholiques professionnelles ; 
Mutualités ; Syndicats patronaux et Syndicats ou- 
riers ; Retraites ‘ouvrières ; Coopératives de con- 
sommation, elec. 


5° Œuvres de presse et de propagande : 


a) Œuvres de presse. — Comité de presse; OEuvre 
u Franc de la Presse ; Diffusion des bons jour- 
Zsax ; Diffusion des journaux pour enfants ; Pro- 
‘pagande contre les mauvais journaux ; Bulletins 
paroissiaux ; Salles de lecture, etc. 

b) Œuvres de propagande. — Conférences aux 
hommes hors de l'église ; Conférences avec projec- 
ions ; Diffusion des tracts ; Diffusion des affiches ; 
Diffusion des images populaires ; Bibliothèques pa- 
roissiales ; Propagande pour le bon théâtre ; Lutte 
ntre le mauvais théâtre ; Lutte contre la Franc- 
Maçonnerie ; Lutte contre la pornographie et la 


licence des rues; Lutte contre le malthusia- 
nisme, ete, (1) 
Unions paroissiales d'hommes 
ART. 1%, — L'Union paroissiale de. a pour but 


Jde grouper {ous les hommes catholiques de la pa- 
roisse pour concourir, en dehors de toute action 
politique, sous l'autorité de Mgr l'archevêque, de 
concert avec. le clergé et le Comité paroissial, au 
bien religieux, moral, social et même matériel de 
Ja paroisse. js 

ART, 2. — L'Union est dirigée, sous la prési- 
dence de M. le euré, par le Bureau du Comité 
paroissial, qui peut s'adjoindre à cet effet deux 
conseillers pris parmi les membres dudit Comité, 
ART. 3. — Pour+faire partie de l'Union, il faut 
voir dix-huit ans accomplis, adhérer aux présents 
tatuts, être présenté par deux membres du Co- 
! mité paroissial où de. VUnion;et agréé par le 
Bureau. ; 
ART, 4. — Le Bureau statue souverainement sur 
l'admission des membres et, s'il y a lieu, sur les 


T, 5. — Les. membres de l'Union se Yont 
“devoir ed aux diverses . réunions 


| Comités paroissiaux du diocèse 
Action Catholique [A. C1, 1911, 
C., 1912, pp. 187-192 ; en 1913, 
loir également 4. C., 1911, 
+ AC, 1919! 
ivid., pp. 344-347: 


auxquelles M. de. curé juge utile de les con- 


ronages de nes 


cette année avec sa prime de démobilisation… Q 


| attirer et transformer, le premier semble être 


voquer, telles que Messes d'hommes, Conférences, 
Adoration du Très Saint Sacrement, ete, AOLSES 

ART. 6, — Outre ces réunions, les membres de 
l'Union sont convoqués chaque année à une Assem- … 
blée générale où il est rendu compte de la vie de” 
l'Association. 


Le rapport ci-après a été présenté à la Journée 
des Cercles de Saint-Etienne (25. 1. 20) par. 
M. le chanoïine HEURTIER, et publié dans le Bul-_ 
letin de la Ligue des Droits des Catholiques 
(mars 1920) : 


. En 1914, nous compta 12 cercles paroissiaux 
et 2 interparoissiaux, avec 1757 membres. A 
l'heure actuelle, il y en « 14 avec 1742 membres. : 
Donc, un cercle de plus : Saint-Ennemond, ct, à 
10 unités près, le même nombre de membres qu au- 
paravant. F3 

Tous nos vicaires et tous nos hommes sont à leur © 
poste d’action. 

Et pourtant, ils ont largement payé leur tribut. 
à la patrie. Le tableau d'honneur de nos cercles 
n’est inférieur à celui d'aucun groupement puisqu ’il 
compte : 248 tués, 314 blessés, 155 cités. 

La religion n’est pas le seul, mais elle est, à n’en 
plus doiter: le grand facteur de l’héroïsme. 

Saluons très bas tous ces héros de la guerre, 
morts et vivants, pour la grande leçon de dévoue- 
ment qu'ils nous ont donnée. 5 : ET 

De l’état financier, rien à dire, sinon quil est 
satisfaisant. Grâce aux cotisations de leurs membres 
actifs ou honoraires, de 1 franc par an dans cer: 
tains cercles et de 12 francs chez d’autres, grâce. 
aussi aux séances récréatives payantes, les cercles à 
équilibrent leur budget plus heureusement que nos 
Chambres françaises ‘et arrivent à posséder en caisse 
ce que l'Etat n'a jamais connu : plus de recettes 
que de dépenses. Exception faite pour un cercle de 
paroisse pauvre, où le vicaire comble le déficit 


Dieu la lui rende au. centuple ! - 


Les buts à atteindre: Attirer et transforme 


Que penser maintenant de l'état moral, de la 
valeur sociale et chrétienne de nos cercles ? = — 


Sur ce point, je dirai avec franchise toute ma 
pensée, qui ne blessera personne, car elle n’est que 
l'écho de la pensée, attristée parfois, des abbés direc- 
teurs et des présidents. Pour employer une expres-_ 
sion commerciale, les cercles ne « rendent » pas 
assez : les résultats sont inférieurs souvent au capital 
d'argent, d'efforts et de dévouement dépensé. 

Notons d’abord toutefois que par cela seul qu 
groupent un certain nombre de membres, ils son 
déjà un élément de force. Etre unis, c’est être for 

Remarquons ensuite que des deux buts à atteindre : 


lisé pleinement, 


Re 


__ Les cercles retiennent les hommes et maintiennent 
- l'esprit chrétien. N'est-ce rien quand on songe à 
toutes les séductions des rues, ‘des cabarets, des 
cinémas ? Chez nous, les joies sont saines €t les 
4 + amusements sans immoralité. Concours de manilles, 
…—. de boules, billards, séances théâtrales, musique, sont 
. En honneur. On ne néglige rien pour en assurer le 
succès. Attraction évidemment bienfaisante, initia- 
lives heureuses qui créent un milieu de franche 
gaieté et d'amitié ouverte, où l’on vient se reposer 
des fatigues et des soucis de la journée. 

Mais ce sont là les œuvres d’à côté, œuvres acces- 
soires qui ne doivent pas faire oublier la fin prin- 
cipale d’un groupement d'hommes : la mise en 
xaleur des intelligences et des volontés qui le com- 
posent. 

Un homme d'expérience, parlant un jour sur ce 
sujet dans un csrcle, disait : « La manille, le 
billard et la gymnastique sont, ne l'oubliez pas, 
des moyens pour amener le jeune homme et le 
père de famille à la communion fréquente. Maïs, 
ajoutait-il avec une pointe d’ironie qu de tristesse, 
qu'il y a loin du billard ou du sport à la commu- 
mon fréquente ! » 

Cette distance est-elle infranchissable 5 Cet idéal, 
le cercle œuvre d'éducation et de conquête, est-il 
trop élevé pour être réalisable ?. Nous ne le croyons 

s. 

À cette question posée dans mon questionnaire aux 
directeurs : « Quels moyens voyez-vous possibles 
pour transformer les hommes de nos cercles 5 » un 
abbé a répondu : « YŸ a-t-il des moyens universels 
pour transformer les hommes ?... Je ne crois pas. 


Le meilleur système est « le sysième D ». Mettez 
à la tête du cercle un directeur vivant, dont Île 


“caracière soit en harmonie avec le iempérament 
stéphanoiïs, des conseillers dégourdis, assumant leurs 
responsabilités, hommes d'initiatives, et je crois que 
le cercle prospérera. » 

Si le « système D », signifiant à la caserne : 
« Débrouillez-vous », prend dans nos œuvres, pour 
ceux qui sont à la tête, celte signification : « Dé- 
vouez-vous », je suis complètement d'accord avec 
l'auteur de la réponse. ; 

Oui, dévouez-vous, et vous prendrez de l’in- 
flnence sur les hommes, et vous trouverez les moyens 
pour les élever au-dessus d'eux-mêmes. 

Ces moyens sont de deux sortes : d’ordre éeono- 
mique et social et d’ordre religieux, 


Moyens d'ordre économique et social 


Etienne Lamy disait à des hommes d’œuvres : 
« Soyez ambitieux afin d'obtenir à vos doctrines le 
crédit que vous auront mérité vos services. Des ser- 
vices, des services encore, voilà la vraie propagande 
efficace. » 
1 Il avait raison. Et les cercles qui ont organisé des 
- …_iontines, des Muiualités, des Caisses de secours, des 
groupements d'achats, comptent parmi les plus flo- 
rissants. 

Nos ennemis nous donnent l'exemple. C’est par 
les services matériels rendus à la classe ouvrière, 
grâce aux Coopératives, par exemple, que les socia- 
listes ont groupé autour de leur drapeau tant d’in- 
différents qui deviennent des fidèles. An reste, c’est 
la méthode évangélique que l'Eglise connaît bien et 
pratique admirablement sur d’autres terrains, mais 
Que nous devons de plus en plus adapter à nos œu- 


xres, avec opportunité et sagesse, sans doute, mais - 


… avec une ténacité qui sera un jour ou l’autre récom- 


en terrain sûr puisque nous ne ferons que J 
de loin les exemples de notre éminent cardinal, 
dont le zèle dévorant lui fait créer des a 
des orphelinats agricoles, une Coopérative di 
et jusqu’à une Ecole des arts et métiers (1). 
En prouvant aux ouvriers qu'on les aime sin 
cèrement, qu’on cherche à améliorer leur 
sans vues d'intérêt personnel, on gagne bien vite 
leur sympathie, et cette sympathie remonte natu= 
rellement vers la foi, qui est Lippirasos de la! 


charité. | 
Moyens d'ordre religieux ; | 


En second lieu et surtout, il faut employer | da 
les cercles les moyens d’apostolat d’ordre 
Les statuts exigent l'assistance à la Messe, la 
munion pascale, la lecture d’un bon journal, 
l'exclusion de tout autre, l’éducation chrét : 
donnée aux enfants dans la famille a à l'école libre. 

Nous ne voulons pas penser qu’un seul homme, 
de nos cercles manque à ces obligations primor= 
diales, et les directeurs doivent les rappeler mer | 

Ce minimum de vie catholique suffit-il ? 
disent les uns. Non, penseront tous ceux qui ont 
à cœur de faire donner au cercle sôm | ren 
dement. pe | 


Faire comprendre les obligations de la vie chrétienne E 


Nos œuvres de jeunesse doivent nous fabriquer des 


hommes, des êtres forts, forts par des 
inébranlables, forts par un caractère énergique 122) 
par l'esprit d’apostolat, en un mot une élite qui 
servira à entraîner les autres On ne Rte | 
jamais assez aux hommes. Mais encore faut-il savoir” 
leur demander. Et c’est ici peut-être qu'est le pain 
faible de nos organisations. 

Recommander timidement, en passant, la com 
munion mensuelle, l'assistance aux proccssions d du 
Très Saint Sacrement du troisième dimanche 
autres actes de piété, c'est quelque chose ; ce n” 
pas la méthode victorieuse qui entraîne les “hésitants, 
les peureux, les tièdes. Ï1 ne faut pas se lasser, 
et redire avec doigté, maïs avec force, les 4 - 
tions de la vie chrétienne, faire comprendre as 
catholique n’a plus le droit d’être un 
devoir, q#'il doit devenir un catholique de 
exercice, et mettre dans la pratique de sa foi ce” 
feu sacré, cette persévérance que nos ennemis les. 
socialistes mettent à répandre leur doctrine, : 

N’ayons pas peur de répéter ces vérités essentielles, 

Saint Paul imposait déjà cette méthode à ses! 
auxiliaires dans le sacerdoce : « Argue, obsecra, 
increpa in omni potientio » ; prêéchons ä/teraps, à à 
contrelemps, reprenons, supplions en toute patience | 
et toujours en instruisant. | 

Et voilà précisément ce qui se fait dans ce qu'on 
appelle la sésnce d'amis, Je me permets de la recom- 
mander en passant à tous les directeurs de cercles 
qui ne la pratiquent pas encore. 4 

Dans cette séance, chaque semaine, je Ru | 
dénonce les abus qui se glissent au cercle, Virr 
karité des uns, la mauvais fenue dés autres, cell 
qu’il a vu, ce qu’il a appris, ce qu'il sou ; 

Par de ‘petits mots, incisifs et pleins de cœur, il 
s'efforce d’écléirer son auditoire sur fous Érdr sujets 
d'actualité : mauvaises EE no TE i 
irréligieuse, devoirs du mariage, sobriété, » Eines À 
tion de la jeunesse, . 


() Gp; C> t. 3, p. 25. 


1 € utorité parfois diminuée 
araderies des jeux et le contact quotidien. 
qu'il livre son âme d'apôtre, secouant. les 

es, détruisant le respect humain et orientant 
âmes ‘vers ke devoir et vers Dieu. Et les conversa- 
ns en tête à tête achèvent souvent ce que la con- 
nee générale a commencé. 


\ Les Retraites fermées 


Reste un dernier moyen très efficace pour former 
ane élite : c’est lu retraite fermée, « La solitude est 
ia patrie des forts », disait le P. de Ravignan. Là, 

ndant un où deux jours, on se rassemble, on prie, 
lon médite; on échange ses idées, ses craintes, ses 
| Des: on se dit les résultats obtenus, les 
échecs esuyés ; on fortifie son âme, et l'on sort plus 
Hifort, plus joyeux, plus résolu, chrétien et apôtre 

Liout à la fois. 

In Voulons-nous régénérer nos œuvres ? Consliluons 
| des élites au moyen des retraites fermées. Les prè- 
| tres qui ont eu à s’en ocouper, n'hésitent pas à décla- 
|A ver qu'elles portent des fruits merveilleux, et les 
‘A jjeunes gens qui en ont fait l'expérience en gardent 
Ale meilleur souvenir. 
| li Aussi devons-nous tous nous réjouir de l'initiative 

. de Monseigneur [Chassagnon] nous offrant — et dans 
|. deux mois elle sera prête — une maison de retraite, 
rue de la Visitation, 26, admirablement ges : en 
| plein Saint-Etienne, done accès facile, et en plein 
| silence, donc favorable À tout le recueillement néces- 
lesaire.' 

IL} Vous aurez à cœur, Messieurs, d'en profiter pour 
le bien de votre âme 

12 Vous répondrez nombreux , à l'heure voulue, aux 
|. appels de Monseigneur qui vous seront lransmis par 
il vos directeurs. ? 

Et alors le mal aura à compter avec vous, parce 
que vous vous serez forgé des convictions indomp- 
[= tables, retrempées dans le surnaturel, et que vous 
| aurez pris conscience de tous vos devoirs citoyens 

et de chrétiens, 

[Et le bien en sera accru, car, suivant une parole 
|. profonde : « Toute âme qui s'élève, élève le monde. » 
s Je m'arrête, et je conclus, 


it 
je 
a 


à À 


| gonolusion : Former l'élite agissante de la société 


ft) 


Nos cercles doivent avoir une orientation nou- 
. velle que, pour une bonne part, les” Der iences du 
front leur auront donnée. 

Us comprennent des individualités graves et éner- 
_ giques qui ne peuvent plus se satisfaire des anciennes 
_ méthodes. Elles révèlent une préoccupation profonde 
F de l'avenir, que ces problèmes soient d'ordre indivi- 
V duel, social où religieux. 

En ce lendemain de guerre, devons-nous négliger 
4 | de telles dispositions el ne pas tout faire, au con- 
| traire- pour en rer le plus utile parti ? 

LL C'est pourquoi il importe que nos cercles trans- 
formés se préoccupent de faire des adultes maüris 
| par de rudes enseignements, l'élite agissante indis- 
Rpensible à notre société contemporaine. Il importe 
ue nous donnions à la patrie et à l'Eglise ces 

Lo wrétiens-apôtres qui réaliseront dans la paix 

œuvre de résurrection et de salut commencée dans 
ï pois Voilà dans quel sens nos cercles veulent 
à Et les rer ne le A ras 
ns nes, en prennen engagement, et les 

e des cercle. suivront avec se les impulsions 
ettrons notre bonne volonté, 
ee a 


E 


ET 
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et qu'il relève aux | L'emploi des huit heures libres 


MS 
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M. Henry Reverpy écrit dans le Bulletin de 
l'Œuvre des Cercles catholiques (janv. rg20) : 


Le vote de la loi de huit heures — dans la mesure 
où son application sera en fait possible, LE 
cas l'augmentation indiscutable des salaires des &a- À 

vailleurs manuels, posent la très grave question de hp 
l'emploi des loisirs de l’ouvrier en 

Huit heures pour tratailer, ER 
dormir, huit heures pour... à 

Ces huit heures laissées à la libre initiative de " 
J'ouvrier vont avoir uns répereussion sur toute l'évo- : 
lution sociale. i 

En réalité, entre la bourgeoisie et le prolétariat, 
il n'y a plus de différence  pécuniaire. Un ouvrier 
gagne autant qu'un juge, un officier, un avocat, un 
avoué où un notaire dans une sous-préfecture. S'il 
s'agit d'un ouvrier d'art, d'un mécanicien, d’un 
chauffeur, il peut même gagner plus. Il y à quelque 
lemps, les journalistes ont exprimé le désir, modeste 
et justifié, d'avoir le même gain que ceux qui les. 
impriment ! C'est un signe des temps du nivelle- 
ment des fortunes moyennes. 

Il reste cependant entre la bourgeoisie et le pro- 
létariat une différence : elle réside dans je ne sais . 
quoi d'achevé que donne la culturé générale. 

Il peut dépendre de l'ouvrierg dans ses loisirs des 
trois huit, de l'acquérir. Alors le troisième Etat et 
le quatrième Etat se compénétreront pour Île plus 
grand bien de la paix sociale, Ainsi autrefois, avant 
la Révolution, la bourgeoisie, par les charges judi- 
ciaires, par la noblesse de robe, par les anoblisse- 
ments, pur les achats, a-t-elle envahi peu à peu et 
pacifiquement l'aristocratie. Un peuple qui sait faire 
cétle évolution économise une révolution, L 


huit heures pour 
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Ou l'ouvriér emploiera ses huit heures de repos 
à boire chez le bistro, à suivre le cinéma, à consom- 
mer un Salaire augmenté en des festins plantureux, 
à fréquenter les bals et d'autres lieux de plaisirs, et 
alors, malgré l'augmentation des salaires, l'éeart 
demeurera entre lui et la bourgeoisie, qu'il déteute 
précisément dans la mesure où il l'envie. je 

Ce n'est pas le gain qui fait la classe sociale, e test 
la façon de Eemployer. f 

Ou l'ouvrier profitera de ses huit heures de liberté 
pour acquérir une véritable culture générale, et alors, | 
qui le différenciera d'un noble où d'un bourgeois 
dans l'état d'égalisation des fortunes vers lequel nous 
marchons ? L'ouvrier, ou tout au moins ses Bls, 
franchiront l'étape, comme dit Bourget. Je n'en veux 
pour preuve que la merveilleuse adaptation avec 
laquelle les membres de notre clergé français, sortis | 
du peuple pour là plupart, s s'assimilent aux plus 
hautes elasses sociales, L'exemple d'un Duprnioue 
etd'un Pie À cet égard est probant, 1 Ne à 

J'emploie à dessein le mot de culture générale et 
non celui d'instruction générale. Je ne suis point 
féru de l'idée que la science apporte avec elle le pro: 
grès social. Je connais de simples paysannes qui ont 
une véritable distinction, ce charme de manières qui 
vient de Ia délicatesse du cœur, et au contraire des 
savants qui sont restés des rustres, Mais li culture 
générale comporte un affinement harmonieux de 
l'ensemble des facultés de l'homme, de son intel- 
ligence, qui voit plus grand, et de ses mœurs, qui 
gardent plus pures, 

Et o'est ici que commence le devoir des classes 
intelleotuelles, dont on fait un peu trop f à l'heure | 
actuelle et qu ‘on semble vouloir . Supprimer pa 


4 


érition. Elles seules peuvent trans- !| 


acttre au prolétariat qui monte cette culture gén 


rale mprégnée de la vérité du catholicisme et illu- 


minée des splendeurs de la civilisation latine, elles 


eules peuvent faciliter : l’ascension du quatrième 
JEtat, qui, en se mélant à elles, à la fois se mürira 
-même et les rajeunira. x 
. Nemo dat quod non habet, on ne peut transmettre 
_ ce qu'on n’a pas : ce ne sont ni les nouveaux riches 
.— qui d’ailleurs ne semblent pas s'en soucier — 
ni les ouvriers eux-mêmes, au moins pour la plupart, 
qui entreprendront cet aposlolat intellectuel popu- 

Ian 

Je voudrais que les catholiques, qui par mission 
doivent être des hommes apostoliques, y songent 

très sérieusement dans leurs œuvres sociales. 

_ Les socialistes y pensent. Après un certain flotte- 
_ ment, les syndicalistes révolutionnaires ont compris 
le rôle des intellectuels vis-à-vis de la multitude des 
travailleurs. 
_ Sous ce titre : Les Intellectuels et le Syndicalisme, 
. Monmousseau, dans le Journal du Peuple, après 
avoir rappelé le rôle des intellectuels révolution- 
maires: Proud’hon, Bakounine, Reclus, Vallès, Blanqui, 
= Liebknecht, Rosa Luxembourg, Lénine, Trotsky, 
Romain Rolland, Louise Michel, Séverine, Mayoux, 
Sébastien Faure, Jaurès, Ferrer, Pierre Martin, Paul 
Savigny, Lewin Toller, et repoussé ce qu'il appelle 

« l’étatisme confédéral », conclut que « les précur- 
seurs sont toujours des hommes sans mandat, ils 
- font partie des intellectuels irresponsables, et ce 
sont eux pourtant qui jettent un peu de lumière sur 
notre obscurité ». | 
© M. Pierre Hamp, dans un article de l’Heure, inti- 
_ tulé Science et Syndicalisme, écrit que « la surexci- 
_ tation des masses, sans leur instruction, est un méfait 
sontre la justice... Le gros effectif des Syndicats ne 
_ donne pas la preuve de leur science du métier... Le 
_ plus grand malheur de ces temps sera pour les peu- 
_ ples aux ouvriers ignorants : chaque nation est con- 
_ quérante d'elle-même et supportera l'ignorance dont 
- elle n'aura pas délivré ses ouvriers ». 

Dans le Populaire, M. Louis Sellier examinant : 
Qu'est-ce que le prolétariat ? fait appel à l’union 
des travailleurs intellectuels et des travailleurs ma- 
nuels : « Au surplus, le prolétariat, déclare-t-il, ne 
consiste pas uniquement dans la masse des manuels : 
il englobe tous les ouvriers qui vivent de leur 
Salaire, depuis l'ingénieur, l'architecte, l'artiste, 
jusqu’à l'employé, le cultivateur, l'artisan et le 

manœuvre. » : Ë 

Récemment, dans un discours portant ce titre à 
_ l'allure prophétique : Vers les temps nouveaux, 
M. Henri Barbusse a voulu précisément tracer le 
devoir présent des écrivains à l'égard du réveil des 
mullitudes : 
.« La victoire et la défaite des idées toutes-puis- 
antes dépend de la volonté des hommes. C’est aux 
éducateurs ef aux guides, après avoir reconstitué 
eur propre famille éparse partout, de leur montrer 

i subsiste dans ce bouleversement où des mil- 
d'années de civilisation nous ont conduit d'étape 
1 élape, et de malheur en malheur, et où il semble 
aintenant que la terre palpite sous l’immense pié- 
nement vivant. ; 
» Là pensée humaine se sépare par moitié. Les 
_ porteurs d'idées se divisent en deux masses : ceux 
ii veulent un changement de l’ordre social, ceux 
qui veulent le maintien de l'ordre ancien des choses, 
Toutes les tendances qui se dessinent entre ces deux 
trêmes ne comptent pas, car elles aboutissent en 
éfinitive soit à l’une, soit à l’autre — et rien de ce 


rs 
Se 


dats de la pensée doivent entrer résolument pour 


s’accomplir acc ir à | 


qui doit | 
bataille idéale que les sel: 


C'est dans cette suprême 


montrer par les grands moyens artistiques jusqu'où | 
peut aller le devoir d'être sincère et la puissance) 


d'avoir raison. » | il 


_ 


Ecoutons ces voix qui traversent la nuit où 
se débat Ia société en gestation, après cette gigan-! 
tesque lutte, d’un ordre nouveau. Elles marquent 
la volonté très nette des meneurs socialistes de domi.) 
ner non seulement le travail, mais l'intelligence ‘de 
l’ouvrier. Le régime des {rois huit va leur en donner 
la possibilité. Les peuples qui ont le plus de loisirs} 
sont ceux qui se laissent le plus entraîner vers los: 
utopies : les Orientaux aux longues heures de rêve 
ries sont aussi les sectateurs fidèles des multiples h 
Mahdis. £ 

Les catholiques laisseront-ils la foule des ouvriers,*h 
libérée des préoccupations matérielles par plus de 
loisirs et plus de gain, suivre uniquement « les 
mauvais bergers » ? Nc voudront-ils pas être les A 
« bons pasteurs » ? 

Il est urgent que partout, dans nos cercles catho- 
liques, on mette à l'ordre du jour cette question de 
l'emploi du temps libre laissé par la journée de: 
huit heures. 

En réalité, de l’utilisation de ces huit heures de 
liberté dépend non seulement la vie de l’ouvrier, 
mais l'avenir de la France. Il est des minutes « grosses 
d’un siècle » ; que dire de ces huit heures P 
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Henry REvEnDY. 
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Vient de paraître 


Annuaire pontifical catholique pour 41920, de 
Mgr BATTANDIER, 144 gravures et 832 pages à 
deux colonnes, 48 francs ; port en sus, 0 fr. 60 
pour la France, et 1 franc pour l'étranger. — 
5, rue Bayard, Paris-VIII°, 


Malgré les difficultés actuelles, la Bonne Presse 
a pu éditer cet important ouvrage, « monument d’éru- 
dition, attendu chaque année avec impatience », a" 
dit S. Em. le cardinal Luçon. Outre les listes car- 
dinalices, épiscopales, prélatices, religieuses et autres, 
revues avec soin et mises à jour, il contient d'inté- | 
ressants articles qu'on ne trouve que là : évaluation 


Pape, des cardinaux, des évêques, des prélats pendant 
la Grande Guerre, l’histoire des Papes au xvim® siècle, * 
le cardinal protecteur, les archevêques, les armoiries 
épiscopales, la hiérarchie en Ecosse, quelques pays | 
de mission, la Bible et la guerre, etc. 5 
Ces 1 660 colonnes de texte serré représentent plus 
de 4 volumes à 5 francs, et continuent merveil- 
leusement la collection. 6 


N. B. — A cause du prix, l'Annuaire ne sera par | 
envoyé d'office aux abonnés à 25 francs, ‘qui, s'ik 
le désirent, doivent le demander et le payer à part 
(en dehors de leur abonnement). k | 

Pour la commande, il est avantageux de se servi ! 
du mandat-carte rose des chèques postaux, qui nt 
coûte encore que o fr. 15 d'envoi, en l’adressant 
la Bonne Presse (compte n° x 668). LETTRES 
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COMMENTAIRE PRATIQUE COMPLET 


DE LA 


_ LÉGISLATION 
r les Pupilles de la Nation 


{+ TROISIÈME PARTIE 


Qui a la responsabilité 
et, la survelllance 
des Pupilles de la Nation 


{4 Nous avons déjà publié de ce travail : 
A 11e partie: Objet de la loi (D. C., t. 1°, pp. 569- 


1P70); 
É 2e partie: Adoption des pupilles de la Nation 
… |{lbid., pp. 635-639); 
[NS 3° partie : Qui a la responsabilité et la surveil- 
ance des pupilles de la Nation? Ch. 1*: Le 
Muteur et le Conseil de famille (D. C., t. 2, 
pp. 808-811). 
! Chapitre 11 — Organismes spéclaux 


Section 1 — Service public nouvellement créé (1) 


. $ 2. — Offices départementaux 
A) Constitution 


| 94, — Composition, — Place faite aux 
| femmes. — Présidence du préfet. — La loi a 
[créé au chef-lieu de chaque département un établis- 
C pos public appelé Office départemental. 

|” L'Office est géré par un Conseil qui, sous la prési- 

ce du préfet, comprend en tout 39 ou 4o mem- 

“bres (2), dont 11 femmes (55 membres, dont 
TA femmes, pour Parié et la Seine). (L., art. 15; D., 
art. 55.) Comme on le voit, le nombre des femmes 
“appelées à faire partie dé chaque Office est considé- 
xable. r: 
Fe L'attribution au préfet de la présidence de l'Office 
im Prdépartemental a soulevé des protestations au moins 
js À aussi vives que le rattachement de l'Office national au 
x Qominislère de l'Instruction publique. A la séance du 
4, Péénat du 22 juin 1916, MM. Louis Martin et Jénou- 
“ flyrier ont insisté sur le caractère forcément politique 
“Eu rôle de ce fonctionnaire et demandé qu'on lui 
 Etsubstituât le président du tribunal. Energiquement 
“réclamée par le ministre de l’Instruction publique, 
} a présidence du préfet a été consacrée par le 
‘Sénat (3), et, à la Chambre des députés, M. Jules 
Roche à inutilement tenté de faire revenir le Parle- 
ment sur celte décision (4). 


JD 
ce 


168-174. £ PET 
2) Suivant qu'il existe ou non, dans le département, 
inspectrice du travail, 
3) Séanco du 22 j 6 (J. O. du 23, p. 565). 

| Chambre, séan juill. 1917 (J. O, du 3, 


1) Voir le $ 1°, Office National, dans D. C., t. 3, 
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ANONIQUES ET CIVILS 


95. — Représentation des forces nationales, 
mais exclusion du clergé et des Congrégations 
et, en fait, de l’enseignement libre. — Le recru- 
tement des membres procède, comme pour l'Office 
national, de l’idée de grouper des représentants des 
fonces nationales, mais toujours avec la même igno. 
rance systématique du clergé et des Congrégations ét” 
la même défiance de l’enseignement privé. Ici encore, - 
la représentation de ces éléments a été vainement - 
réclamée par MM. de Lamarzelle et Larere (x) : nous, - 
ne saurions trop redire combien cet ostracisme, déjà 
signalé à propos de l'Office national (2), est injuste et} 
blessant pour les catholiques. En fait, sinon en droit, 
l’enseignement privé se trouve pareillement écarté : 
au lieu d’avoir droit à une représentation proportion- 
nelle, ses membres sont confondus dans un seul «t 
même collège électoral avec les membres de l’en- 
seignement public, généralement beaucoup plus nom- 
breux et par suite assurés de disposer de la majo- 
rité (3); cependant l’enseignement public devait 
d’autant moins prétendre à une situation privilégiée 
que ses tendances se trouvent représentées une 
seconde fois par le collège des délégués cantonaux (4). 


“ 
Pe: 
(x) Sénat, séance du 22 juin 1916 (J. O. du 23, pp. 564 
et 565). - 
(2) Voir supra, n° 68. - SCA 
(3) Dans les études si documentées publiées par la Croix, 
n°" des 8-9, 12, 22-23, 27 déc. 1918, rappelées infra n° 131, 
note, M. Caccon inspecteur général des ponts et chaus- 
sées, observe que pour l’ensemble des 64 départements 
pour lesquels il a pu réunir des renseignements complets, 
les instituteurs privés n’ont obtenu, aux premières élections 
(en 1918), que 11 sièges sur 130, soit 8 pour cent du total 
des sièges ultribués : « C’est un chiffre dérisoire quand 
on songe à l'importance de l’enseigrcement libre et à 
faveur dont ïl jouit auprès des familles partout où ïl 
existe, puisqu'il instruit actuellement à peu près 26 pour 
cent de la population scolaire totale de la France, et — 
nous l'avons naguère démontré — plus de 4o pour cent. 
de la population scolaire totale de j'ensemble des com-f 
munes où les familles ont la liberté du choix, du fait de 
l'existence simultanée d'écoles libres et d’écoles publie 
ques, » ; su 
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Dee" 
En ce moment, les questions d'argent prennent une 
acuité si grande que le Gouvernement a dû se préoc-r 
cuper de donner une satisfaction immédiate aux réclama- 0e 
tions comminaloires des groupements  d'instituteurs 
publics ; la loi du 6 octobre 1919 leur assure des Sens 
tages pécuniaires importants ; les simples stagiaires débuz 
tent à 3600 francs et les traitements des instituteurs & 
institutrices de 1*classe atteignent 6 500 francs, sans parler. pe 
des allocations complémentaires auxquelles ils peuvent 
prétendre, Parfois, cependant, les fonctions sont peu char 
gées : par exemple, dans le Rhône, 6 écoles, et dans la 
Loire 12 écoles, n'ont aucun élève. IF eût été moral et 
équitable de rendre un hommage indirect aux membres 
de l’enseignement privé, qui, par dévouement pour les 
enfants du peuple, n'hésitent pas à se contenter de trai- 
tements manifestement insuffisants et trop souvent déri- 
soires puisqu'ils doivent être fournis par les seuls sacrifices 
des catholiques, dépouillés par tant de lois récentes et aux 
quels le droit dé faire des fondations est pratiquement 
réfusé.., Même à Lyon, il n’est pas de directrice d'école 
privée dont le traitement atieigne le chiffre d'une sta: 
giaire- de l’enseignement public. LS CRE 
(4) « Le fait de l'insuffisance absolue de la représen- 
tation effective actuelle de l’enseignement libre dans les 
Offices départementaux apparait encore plus manifeste s 
l'on tient compte de ce que les délégués cantonaux, qu 


<> 


LR chaqu d'in: GE 
© | à d'inatitatrices mn de pes 6 du 
Un sul r0p tant, il y aurait eu possibilité d'une 
loyale et admission des membres des deux 
nements, comme cela s'est pratiqué dans cer- 
û régions, dns le Rhône notamment, _pour la 
rmation des sections cantonales. 


5) Mode de recrutement 
des membres des Offices départementaux 


_ 96. — Membres de droit et membres élus. — 
Conditions requises. — Durée des mandats, — 
Le Conseil d'administration doit, en prineipe, com- 
prendre, d'une part, où 6 membres de droit (préfet, 
procureur de la République, inspecteur d'Académie, 
directeur des services agricoles, inspecteur du travail, 
inspootrice" du travail quand il en existe); d'autre 
rt, S4 membres élus par ons collèges différents 
les proportions suivantes (L., art. 15) : 


conseillers 

généraux 

x instituteur .et 
x institutrice 
> membres 

(dont r femme) 

x membre 


s membres 
{dont r femme) 

$ membres 
(dont r femme) 


5 membres 
(ont x: femme) 


$ membres 
(dont 1 femme) 


+ membres 
{dont x femme) 


a membres 


oil général, â 


à Membres de l'enseignement  profes- 
Chambres de commere 


Chambres syndioales patronales 


Ë Chambres syudisales ourridres 
Va ‘ 3 
-_ Asocïations et syndicats agricoles 
qe 
re & eh : 
Soeiations coopératires ouvridms de 
ponçonmmation et de produetion 
hlissements de bienfaisance privés 


biations exerçant le patronage des 
@rphelins de la guerre (dont 5 femmes) 
Délégués cuptoRanx 5 membres 


Soit en tout 54 membres 
(&ont ro femmes) 


Les règles concernant les conditions requises pour 
faire partie des Offices départementaux sont les 
mêmes que pour l'Office national (D., art. 19.et art. 1 
a) (x). Toutefois, la durée du mandat des membres 

nseil autres que les membres,de droit est ré- 
| duite de quatre à trois ans (D., art. r9), anomalie 
dont on n'aperçait pas la raison. 


Ci Règles et procédure des élections 
«) Règles généreles,. 


97, — Renvoi. — Les règles de l'élection aux Of- 
fees départementux sont tracées par le décret du 
x nov, 1917 (art, S6 à 108): elles sont en principe 
les mêmes que celles établies pour les élections au 
+ aseil supérieur, sauf quelques dérogations (2). 


* 
. 
» 


db) Election des deux représeniants 
des instituleurs et insiitutrices. 


— Personnes devant figurer sur la liste 

e des instituteurs. — L'art, 18 de la 
: enter dans chaque Conseil départemental 
un iaslituteur et une institutrice désignés par leurs 


peut dire que ce sont les tendances et l'esprit de ceux-oi 
dominent, en somme, à peu près souverainement 
l'ensemble des deux collèges (instituteurs et délégués 
, qi, à eux deux, disposent de 5 sièges par 
ment. » (Carto, ibid.) 
SRE, n° 63. 

©. sapre, n° 66 et suir. 


instituteurs on < 
nommer LDN déett é, et es bé 6 
collège électoral distinet pour désigner Po qe 
l'institutrice chargée de les représenter. (A Pare Le 
nombre des collèges est doublé.) ; 
La liste électorale des instituteurs comprend : 
1° Les instituteurs publies mentionnés à. Fe D 
du décret du 12 nov. 1886, c'est-à-dire, en “fait, lest 
directeurs et adjoints chargés de classe ; 1l 
2° Les membres de l’enseignement privé hommes, || 
mentionnés à l’art. 5 de ce décret, c'est-à-dire Fra 
directeurs et les adjoints chargés de classe des di-. 
verses écoles privées du département. 


99. —— Personnes devant figurer sur la liste 
électorale des institutrices.— La liste électorale des} 
institutrices comprend pareillement : 

1° Les institutrices publiques mentionnées à l'art. 4 
du décret du 12 nov. 18S6 ; # î 

2 Les directrices et les adjointes chargées de. 
classe des diverses écoles privées du département, À 


100, — Autorité chargée de dresser les listes. 
— Les listes sont dressées d'office par Pi inspecteur 
d'Académie, assisté de deux inspecteurs primaires ou. 
directeurs d'écoles résidant au chef-lieu du ‘éberté à 
ment, et publiées au Bulletin départemental de l'en-w 
seignement primaire ou, à défaut, au Recueil des actes à 
administratifs du département (D. ; art. 88). à 

Elles sont tenues, dans chaque mairie, à la di 
tion de toute personne intéressée (à Paris, à la = 
tion départementale de l’enseignement primaire). 


4014. — Contentieux des listes. — D'après | 
l'art. SS du décret, dans les dix jours qui suivent la - 
publication des listes au Bulletin départemental de | 
l'enseignement primaire où au Recueil des actes ad: 
ministratifs, tout électeur non inscrit peut réclamer + 
son inscription devant la Commission instituée par 


l'art. 6S du décret, c’est-à-dire devant la Commission 4 ] 


présidée par un juge au tribunal civil du chef-lieu \ 
et composée du maire du chef-lieu du département, 
ou de son délégué, et d'un président d'Association | 
exerçant le patronage des orphelins de la guerre, dési 
gné par le président du tribunal civil. 
Il paraît manifeste, malgré le silence des textes, | 
que tout électeur aurait pareillement le droit de de- |} 
mander la radiation de tout nom irrégulièrement - } 
insorit sur la liste. £ 
402. —— Forme spéciale des votes. — Le der- | 
nier alinéa de l’art. 88 du décret de 1917 décide que, | 
par dérogation aux dispositions de l’art. 87, il est pro- | 
cédé au vote dans les conditions fixées par l'art. ro du … 
décret du 12 nov. 1886. Aux termes de cet art. 10, | 
« le jour fixé pour l'élection, chaque électeur insère 
son bulletin de vote dans une “enveloppe cachetée sans k 
signe extérieur. Il place cette enveloppe sous un 
second pli cacheté, portant extérieurement : sa signa- 
ture, la mention « Conseil départemental. — _Elec-. 1! 
» tions », et le cachet de la mairie. Ce pli est misà la | 
poste à l'adresse du préfet, et recommandé ». Dans ‘} 
notre cas, il faudra simplement remplacer les mots | 
« Conseil départemental » par les mots « Office dépar- 4 
temental ». 
Puisque les rédacteurs du décret du 15 nov. 1917 
connaissaient le décret du r2 nov. 1886, ils auraient 
pu s'inspirer utilement des dispositions de l'art. 1x 
concernant le dépouillement des votes : leur.silenc 
est regrettable (x). | 


@) L'art. rr du décret &e 1886 est ainsi chncu£ € r 
lendemain de l'élection, ou le surlendemain, si pe diff 


fessionnel, industriel, 
agricole où commercial. 


Règles spéciales, — Cet enseignement 
droit à deux représentants : un homme et une 
me, élus par leurs collègues, 

a liste électorale, en dehors des membres de l’en- 
ynement des établissements publics énumérés à 
art. 89 du décret, de 1917, comprend pour l’ensci- 
ement privé : 

1° Les directeurs, les directrices et le personnel cn- 
onant appartenant : 1° aux écoles privées d’ensei- 
ment technique, industriel où commercial; 2° aux 
s d'agriculture privées ; 

n° Les directrices et sous-directrices d'écoles ména- 


nes . 
| | op le délai de huit jours — et non pas, comme 
jour les représentants des instituteurs, dans un délai 
dix jours — à dater de la publication de l'arrêté 
9 | serie les collèges électoraux, le directeur de 
chacun des établissements visés par le décret doit 
resser au préfet la liste des membres du personnel 
@nseignant de son élablissement avec indication de 
ur âge et de leur nationalité, (D., art. 90 $ r.) 
- Le préfet établit les listes électorales provisoires ct 
pote dans les conditions détaillées à l’art, 90 
[(SS 2, 3 et 4) du décret de 1917. 
Chaque électeur doit porter sur son bulletin le 
nom d’un candidat homme et celui d’un candidat 
femme (D., art. S9 in fine). 


d) Eleclion des trois représentants 
\ des Chambres de commerce 
ét des Chambres syndicales patronales du département. 


404. — Règles spéciales, — Dans chaque 
V'département, les Chambres de commerce ont droit 
à l'élection d’un représentant, et les Chambres syn- 
À dicales patronales ont droit à être représentées par 


nfdeux délégués, dont une femme (D., art. gr). 


e) Election des trois représentants 
[aes Chambres syndicales ouvrières départementales. 


405. — Règles spéciales, — Ces Associations 
À Mir ent être régulièrement constituées depuis six 
Pmois au moins, en conformité avec la loi du or mars 
: | 1884, 
Chaque électeur portera sur son bulletin les noms 
de deux candidats hommes et d’un candidat femme. 


(D., art. 94.) 
f) Election des trois représentants 


| 4106. —— Règles spéciales. — Les 
Let les Syndicats agricoles du département fonction: 
nant. depuis six mois au moins et régulièrement 
congtitués forment un seul collège électoral, Ge col- 
lège comprend les Sociétés d' agriculture et les Co- 
mices agricoles, les Sociétés coopératives agricoles, 
les Sociétés dé crédit agricole, leg Caisses rurales, 
syndicales ou coopératives, les Syndicats agricoles, 
2 Associations de “is de la loi de 1865. (D., 
art. 95.) 


eulté des communications justifie c cette remise, le préfet, 
nee un local accessible aux électeurs, assisté de l'in- 
specteur d'Académie et des inspecteurs primaires en rési- 
Mince au chef-lieu, ouvre les plis cachetés, émarge sur la 
Fe des électeurs les noms des votants et dépose dans 
une urné les enveloppes cachetées contenant les bulletins 
vote, IL procède ensuite au dépouillement. Le procès- 

de celte opération est i inséré sans délai au Bulletin 


nat op Réet } $ actes administratifs. »°° 


Les art, 42 et 93 règlent le détail de cette élection. 


‘blissement,. 


des associalions el syndicats agricoles du äéparlement. 
Associations : 


nd: gs our. 


Les listes orales, sont Fe Con EE ément 
aux dispositions -dés articles 65 à 70, 78 et 79, que 
nous avons étudiés à l'occasion des élections à l’Of- 
fice national (n). 

Observons que les bulletins de vote devront porter : 
les noms de deux candidats hommes et d’un candidat . 
femme (D., art. 95). 


g) Election des deux représentants 
des associations coopéralives ouvrières 
de production et de consommation. | 
L L4 = : 4 d t Va 
107. — Régles spéciales, — Sont appelées à 
prendre part à l'élection les Sociétés qui ont leur. 


2 ne 
LCA 


siège dans le département et fonctionnent réguliè: | 
rement depuis six mois au moins. (D., art. 96 et 77.) Pa 


Les électeurs doivent porter sur leur bulletin le 
nom d'un candidat homme et le nom d’un candidat 
femme. (D., art. 97.) ; 


h) Election des deux représentants 
des élablissements de bienfaisancex privés. 


108. — Etablissements privés ayant le droit : 
d'avoir un électeur. — La liste de ces établis- 
sements paraît être fort large et devoir comprendre 
toutes les œuvres de bienfaisance quelconques. 
D'après l'art. 99, il faut, mais il suffit, que l’établis- 
sement réunisse les conditions suivantes : 

1° Avoir élé créé depuis six mois au moins, par 
des particuliers ou des Associations « soit laïques, 
soit religieuses » ; 

90 Avoir en vue d'assister des mineurs, des indi- 
gents valides, des malades, des infirmes ou des vieil- 
lards ; 

3° Assister habituellement plus de sept personnes. 
. Il nous paraît certain que le mot « assister » a un 
sens très général et vise l'assistance sous toutes ses 
formes. Le décret à manifestement entendu appeler 
à figurer sur les listes toutes les œuvres d’assistance, 


‘sous quelque régime légal qu'elles soient placées, à 


la seule condition qu'elles assistent au moins sept 
personnes habituelleraent. Le texte s'applique donc 
à tous les établissements de bienfaisance privés fonc- 
tionnant réellement. 

L'arrêt du Conseil d'Etat du 21 mars 1919 (2) 
décide’ qu'il n’y à pas à rechercher de quelle col- 
lectivité ou de quel particulier peut dépendre léta- 
Créé par une seule personne, par une 
Association déclarée, ou non déclarée, où bénéficiaire 
de la reconnaissance d'utilité publique, l'établisse- 
ment à droit d'être représenté par un électeur. 

Seulement, il importe de noter que cet électeur 
ne pourra être que son directeur (3). 

Ce dernier point a été bien précisé par l'arrêt du. 
Conseil d'Etat du 8 uov. 1918. Un arrêté du préfet 
de la Drôme avait inscrit sur 
pasteur président du Conseil 
l'œuvre des orphelines protestantes de Crest : un. 
recours ayant été formé contre cetle inscription par 
la directrice d’un hospice d'enfants, le Conseil d'Etat 
a prononcé l'annulation de l'élection par le motif 
que l'élu ne pouvait pas être considéré comme le . 
véritable directeur de l'établissement des orphelines : 


« Considérant qu'il résulte de l'instruction que RE 


l'œuvre des orphelines protestantes de Crest à effec- 
tivement une directrice qui devait, aux termes des. 


(x) Cf. sapra, n°" 69 et suiv. 

(2) Arrêt de Rogier: cf. D. C., t. 1, p. 576, et D. P. 
r9r9. HE. r, et conclusions du commissaire du A 
ment RisouLer. æ" 

(3) Cf. infra, n° x09, in fine, ainsi que les conclusions de 3; 
M. Risouzer sous Cons. d'Etat 2x mars 1919, D. P,, 1919 
III. r, 


P 


y TTe 


la liste électorale un 
d'administration de Sr 


99 - Et 2107 19173 
nscrite sur la liste électonale : que si, d’après l’ar 


Conseil n'est pas chargé de la direction effec- 
e et quotidienne de cet établissement ct, par suite, 
% e saurait être considéré comme directeur. » : 
Obszrvons que si une Associalion qui contient un 
établissement de bienfaisance privé s'occupe en même 
temps d'orphelins de la guerre, elle pourra, en fait, 
disposer d’un double vote : 

a) Elle sera admise à figurer dans le collège élec- 
{oral des représentants des Associations exerçant le 
patronage des orphelins. {Art. 104 et 81.) 

b) Le directeur placé en tète de l'établissement 
aura le droit d’être électeur (D., art. 99, et Cons. 
d'Etat, 21 mars 1919, de Rogier, Conférences Saint- 
Vincent de Paul de Poitiers). 

- … Une situation -semblable se rencontrera d’ailleurs 
FE pour les Syndicats et Associations  profsssion- 
cr, melles (1). 
_ Au moment de la formation des listes destinées 
_ aux élections de 1918, le ministère de l’Instruction 
publique avait cherché à imposer un autre système 
qui aurait cu pour résultat d'écarter un grand nombre 
d'établissements privés. Un télégramme du 30 dé- 
cembre 1917 enjoignait de n’admettre que les éta- 


blissemrents aulorisés. pour l’hospitalisation. Cette 
interprétation restrictive, manifestement arbitraire, 


_a dù être modifiée successivement le 6 janv. 1918 par 


J’adjonction des établissements autorisés pour assister,” 


Je 13 janv. 1918, par l’adjonction des « établisse- 
ments laïques fondés par des Associations soumises 
à la loi de 1907 ». Ces dépèches contradictoires, dont, 
‘d'ailleurs, il n'a pas été tenu compte dans plusieurs 
départements, confirment fâcheusement les préven- 
Es tions inspirées par Je rattachement du Service des 
Er Pupilles au ministère de 1 Instruction publique. 


| 409. —— Division en deux collèges distincts des 
directeurs et des directrices. — Chaque  établis- 
sement ne peut voter que pour ur seul représentant, 
car les directeurs et les directrices forment respec- 
tivement deux collèges électoraux distincts, faisant 
chacun l'objet d’une liste électorale 
- teurs d'établissements privés, quel que soit leur 


désigner un représentant homme; pareiïllement, les 
directrices d'établissements privés formeront un autre 
collège et éliront un représentant femme. 

Toutefois, l’article 100 ajoute que, dans les dépar- 
fements où 1l n’existe que des directeurs ou lyue des 
directrices, il n’est formé qu’un seul collège élec- 

__ {oral, et les deux représentants, homme et femme, 
des établissements de bienfaisance privés sont élus 
os par lui. 

. Au surplus, pour l'application de ces dispositions, 
le Conseil d'Etat exige qu'il soit tenu compte de la 
véritable nature des fonctions : c’est ainsi que l’arrêt 
Hu2r mars 1919 a He de laisser assimiler à un 


homme, D inihatens d un orphelinat de jeunes 
filles (2). 


a —— 
(r)° CF. infra, n° 114. 


(2) Dans la Drôme, la liste électorale du collège. des 
_ établissements de bienfaisance ne comprenait tout d’abord 
aucun directeur ; c’est donc aux directrices que revenait 
le droit, par application de l’art, 100-du décret, d'élire 
les deux représentants (homme et femme) du collège. Bien 
que la lise provisoire n'eût fait l’objet d'aucun recours, 
: de préfet la modifia d'office: il constitua une liste de 
directeurs en remplacant le nom de la directrice d’un 
orphelinat protestant de jeunes 


des statuts, le Conseil 4 administration est chargé 4 | 
tion morale et matérielle de l’œuvre, le président 


: ainsi, les direc- 


à nombre, constitueront un collège et auront droit de’ 


filles par le mom d’un ; 
ire 


directrices qui: demandent à être à 


-ressés peuvent former des réclamations contre Ia 


Français, majeurs, non déchus de leurs ha civils |: 
et civiques, et adresser au maire de la commune où} 
l'établissement a son siège la déclaration qu'ils ont} 
l'intention de participer aux opérations électorales 
(D., art. ro7 et 66) (x). 1h 

À l'appui de leur déclaration, ils doivent : î 

1° Faire connaître le lieu et la date de leur naïs- 
sance ainsi que leur nationalité ; #| 

2° Indiquer le siège de l'établissement, le. but de} 
l’œuvre, le nom du ou des fondateurs ; 

OC Justifier. que l’établissement fonctionne léga 
lement depuis six mois au moins et qu'il assiste ha-h 
bituellement plus de sept personnes. » Il y à lieu dé} 
répéter ici l’observation déjà faite (2) que le décret 
exige que l’établissement fonctionne effectivement, 
mais non pas qu'il ait la personnalité civile. | 

L'article ror ajoute que l'établissement de bien?| 
faisance dont le directeur ou la directrice n’a pas 
fourni les renseionements prescrits perd le droit da) 
prendre part à l'élection {3). 


411. — Etablissement par le préfet de liste 
électorales provisoires. — Ies déclarations doi- 
vent ètre adressées au maire dans le délai de dix 
jours à partir de la publication dans le départemen 
de l’arrêté ministériel convoquant les collèges Er | 
toraux (application de l’art. 66). À l'expiration de ce} 
délai de dix jours, les mairés doivent adresser au} 
préfet la liste des déclarants avec les justifications 
produites. (D., art. 102.) 

Le préfet établit alors des listes Actes provi- 
sôires qui sont déposées aux mairies des communes: |, 
Le maire avise de ce dépôt le directeur ou la direc- 
trice de chacun des établissements intéressés situés 
dans sa commune. (À Paris, les opérations sont faites 
à la Préfecture de la Seine et l'avis de dépôt est 
notifié aux intéressés par le préfet.) 


112..— Contentieux des listes électorales. — 
Les directeurs ou directrices des élablissements inté- 


confection de ces listes dans le délai de dix jours 
à partir de la notification du dépôt. (D., art. 103.) 
Les réclamations sont adressées au préfet. 
Elles sont jugées sans délai par la Commission 
dont nous avons déjà étudié l: fonctionnement, com 
posée d’un juge du tribunal civil du chef-lieu, prési2 |} 
dent, du maire du chef-lieu du département où del} 
son délégué, et d’un président d’Association exercant Il 
le patronage des orphelins de la guerre, désigné par |! 
le président du tribunal civil. (D., art. 103 et 68.) 
Les décisions de la Commission ne sont pas sus* 
ceptibles d’appel (D., art. 68 $ 4), mais De | 
faire l’objet d’un recours au Conseil d'Etat (4). M] 


f 
1 
1 
ll 


pasteur, membre du Conseil d'administration de cet ‘éia 
blissement, qualifié; pour la circonstance, de « directeur ». 
Ce « directeur » se trouva alors former à lui seul la 
section hommes du collège : par son unique suffrage, ib| 
fit l'élection en se nommant lui-même. «| 
Par son arrêt du 21 mars 1919, le Conseil d'Euge 
a décidé que le personnage ajouté sur la liste n'était pas! 
en fait te directeur de l’orphelinat de jeunes filles, et qu 
n'avait pas qualité par suite pour être inscrit sur la liste #1 
er conséquence, il a annulé l'élection. 
Gi) Cf. supra, n° 68, et arrêts du Conseil d'Etat au | 
91 mars 1919 Qui y sont analysés. 
(>) Cf. supra, n° 109, et l'arrêt du 51 mars 1919 qui “ 
est analysé. 
(3) Cf. Cons. d'Etat, 
DL PE 0105 Er: 
(4) Voir, à titre d'exemples, 1 
21 MATrS 1919. Are 


{L 
21 mars 1919, dame Boulen ger à 
arrêts 


es précités. 


Atabliioment des listes 
ions sont aussitôt notifiées 
au préfet. Le préfet arrête alors 
.. définitives (D., art. 103) : il ne lui appar- 
ait. pas de- porter d'office sur des listes des 
ï qui n’ auraient pas figuré sur la liste provi- 
re et qui ne. justifieraient pas d'une décision de 
Commission spéciale ordonnant leur inscription 
md Etat, 25 juillet et 14 novembre r9r9). 


Election des neuf représentants des Associations 
Lexerçant le patronage des orphelins de la guerre. 


« 114, — Associations ayant le droit de parti- 
per à l'élection. — Sont appelés à prendre 
t au vote les Associations philanthropiques, soit 
ques soit religieuses, et lés Syndicats ou Associa- 
ons professionnelles qui remplissent les conditions 
hivantes : 
1° Avoir leur siège dans le département ; 
2° Etre légalement constitués ; 
* 30 Justifier qu'ils -pourvoient effectivement et régu- 
ièrement depuis six mois au moins à la garde, à l’ en- 
etien ou à l'éducation des enfants visés par l’art. 1° 
la loi, c'est-à-dire des enfants réputés victimes de 
a guerre. (D., art. 104-107.) 
12 On remarquera que l’art. 104 du décret, qui se 
‘réfère à l’art, 81, appelle à prendre part à l'élection 
ré Syndicats ou Associations professionnelles au 
même titre que les Associations philanthropiques. 
Les rédacteurs du Décret n'ont peut-être pas songé 
à la situations qu'allaient créer ces dispositions : en 
| 4e par le scul fait de leur existence légale, les 
Syndicats et Associations professionnelles de patrons 
nt appelés déjà à voter pour deux représen- 
nts {art. 03) ; les Syndicats on Associations pro- 
fessionnelles d'ouvriers oût le même droit {art. 94) ; 
les Associations et Syndicats agricoles ont trois 
|feprésentants (art. #95); "Si donc ces divers grou- 
pements réunissent en outre les conditions fixécs 
ar l’art. 81, c’est-à-dire justifient pourvoir effec- 
ivement ct régulièrement depuis six mois au 
oins à la garde, à l'entretien ou à l'éducation d'or- 
phelins de la guerre, ils se trouveront jouir du droit 
de vote dans deux collèges différents. 
* L'art. 81 parle des « Syndicats ou Associations pro- 
[fessionnelles ». Il semble bien, si on se reporte aux 
t. 93 et 94, que ces deux expressions sont synonymes 
uisque le texte de ces deux derniers articles se refère, 
n ce qui concerne leur régime légal, uniquement à 
Ma loi du 21 mars 1884. 


1! 415. — Application des règles édictées pour 
élection au Conseil supérieur. — Absence de 
Pvéritable représentation proportionnelle. — 
AL'art. 105 du décret décide que les listes électorales 
t établies conformément aux dispositions des 
rt. 65, 66, 67, 68, 69, 70, 82 et 83, sous réserve, en 
ce qui concerne le LS de la Seine, de dis- 
positions spéciales. 

» Nous renyoyons donc aux explications que nous 
ons fournies (x) en étudiant l'élection au Conseil 
upéricur des délégués des Associations ouvrières de 
consommation et de production. (D., art. 64 à 85.) 
+ Rappelons brièvement les règles essentielles : 
+ Les Associa ns. ss faire une rt 


ifiant. Vibes a ñ _ ton (siège dans le 
ar ment 1 L d DPrA réalité de la por 


% Gipation à Ja  e A TE ou éducation des en 


jours. (D., art. 69 $ 14.) 


fants depuis six mois au moins). (D., art. 66 et 101.3 
Elles ont droit à un nombre de délégués calculé 
d’après le chiffre des orphelins de la guerre sur les à 
uels elles exercent leur patronage suivant des pro- 
portions extrêmement critiquables fixées par l'art, 83 
du Décret de 1917 (1). s 

2° Le préfet établit une liste électorale provisoire. % 
(D., art. 67.) 

30 Des réclamations peuvent être formées dans Jes 
cinq jours de la notification du dépôt de la listes 
elles sont alors jugées sans délai et sans frais par une 
pere de trois membres. (D., art, 68.) ASS 

° Le préfet arrête la liste définitive et invite les" 
Pete des Associations à faire procéder à la dési-. 
gnation des délégués dans un délai maximum de huit 


RE 


“ 

F 
‘4 
} 


5° La désignation des délégués peut être attaquée 
dans les cinq jours devant le juge de paix. Les contes- 
tations sont iugées sans frais dans les dix jours sur CA 
simple avertissement donné trois jours à l'avance aux e 
intéressés (2). = 
6° Le préfet arrête la liste définitive des électeurs. 


(D, art. 70) La 
j) Election des trois représentants 2 
des délégués cantonaux. de ET 


116. — Règles spéciales. — Les délégations PE, 
cantonales procèdent au scrutin secret à l'élection de 


leurs trois représentants. (D., art. 108.) A - 
k) Résumé des règles concernant les réclamations — 
et recours contre les listes électorales, ES: 

117. — Délais des réclamations. — Ils varient, 3 
sans qu'on puisse justifier des motifs de ces diffé- 54 


xences 


(x) Cf, shpra, n° 83. — A l'occasior des élections au 
Conseil supérieur, nous avons déjà constaté combien les 
petites Associations se trouvaient arbitrairement avantagées, ” 
puisque le nombre des délégués se calcule d’après un L 
barème qui donne 1 délégué jusqu'à 25 orphelins, 2 de 
25 à 100, 3 de 101 à 200, 4 de 201 à 300, 5 de 301 à 500, | 
le nombre de délégués étant augmenté d'une unité par j 
500 orphelins. | 


« Un exemple très simple — observe M. Callon {Croir, F 
29-30 déc. 1908) — suffit pour faire sauter aux yeux les À 
conséquences de l'emploi d'un pareil barème : CRE 

» Supposons 10 Associations assistant 10 orphelins cha - 
cune, et par conséquent assistant ensemble 100 orpheline; Pa 


elles auraient droit, pour elles 10, à 10 délégués, tout 
comme une Association unique, en assistant, à elle seule, ; 
3 000 ; et si cette Association unique n'en assislait d'ail- Cr We 
leurs que 2 500, ce qui ne lui donnerait droit aiors qu'à ne. 
DONrT wi 


9 délégués, it suffirait que le$ ro petites Associalions assis- 
tant ces 100 orphelins s'entendissent entre elles 
qu’elles pussent accaparer tous les sièges du collège, 
tandis que les 2 506 orphelins de l'autre Association n'au- 
râient personne pour les représenter à l'Office départe- 
mental ! » 

Le danger n'est pas seulement théorique. Au cours de 
Tenquête qu'il a poursuivie sur 64 départements, M. Caïllon 
a trouvé un département dans l'Ouest, où r 800 orphelins 
secourus par une Association catholique n'ont pu obtenir 
qu’un seul représentant, tandis que 1300 pupilles de 
l'Ecole publique ont 8 délégués. 

Il est manifeste que le barême actuellement en vigueur 
devrait être remanié. On comprendrait la fixation d'un 
minimum d'orphelins assistés pour avoir droit à un 
délégué, sauf à ajouter que les petites Associations 4 
raient la faculté de se grouper comme elles l'entendraient,, 
pour arriver au chiffre nécessaire, C’est ainsi que souvent 
les statuts des Sociétés anonymes, en exigeant un certain 
sombre d'actions pour avoir le droit de vote aux Ass 
blées générales, autorisent les petits actionnaires à s'en 
tendre pour se faire représenter par l’un d'eux, de 

(2) Cf. supra, n° 55. - ; 


me Ils sont de cinq jours, à us ie & h AOC ion 
ambres syndicales patronales (art, 93 et Gest 


les Associations et Syndicats agricoles (art. 95 et 68), 
— les Associations exerçant le patronage des orphelins 
de la guerre (art. 105 et 68); : 

20 ïls sont de dix jours à partir de la publication de 
la liste pour les instituteurs privés (art. 88); 

3° Ils sont de dix jours à partir de la notification aux 
- chefs d'établissements du dépôt de la liste pour l’ensei- 

gnement professionnel (art. 90) et les établissements 

de bienfaisance (art. 103). 

418. -- Formes et motifs. 

est adressée au préfet (art. 68). 
Elle peut sc faire sur papier libre et par lettre. 
Les motifs peuvent être tirés du fait et du droit. 


419. —- Jugement et voies de recours. — Ies 


La réclamation 


amations sont jugées par Ja Commission 
ale instituée par l'art. 68 du décret de 1917. 


Les décisions de la Commission spéciale ne sont pas 
susceptibles d’ ‘appel perniettant un nouvel examen 
au fond ; mais elles peuvent, dans les deux mois 
de l'avis donné par le préfet à l'intéressé, faire 
l’objet d’un recours en annulation devant le Con- 
seil d'Etat pour violation de la loi, par exemple au 
cas où la Commission aurait refusé l'inscription du 
directeur d’un établissement de bienfaisance sous 
prétexte que l'établissement dépendrait soit d’une 
Association sans existence légale (x), soit d’une suc- 
cursale d’une Congrégation religieuse (2) — ou au 
as de modification d'office par le préfet de, la liste 
_ provisoire par lui établie et notifiée aux intéressés 
lors que cette liste n'avait fait l’objet d’aucun 
recours (3): 


D) Procédure et Contentieux 
des élections aux Offices départementaux 


490. — Règles principales. — Après avoir dé- 
 erminé le mode d'élection des membres des divers 
collèges électoraux, le décret du 15 novembre 1917 a 
réglé la procédure de l'élection aux offices des re- 
présentants de ces collèges. 

a) Convocation. — Les collèges électoraux sont 
convoqués par arrêté du préfet, qui fixe la date des 
élections. 

L'orrèté du préfet est inséré au recueil des actes 
administratifs et affiché à la porte de la préfecture, 
des sous-préfectures et de la mairie des chef-lieux 
de canion. 

Dans le département de la Seine, l’arrêté du préfet 
de la Seine est affiché au Bulletin Municipal de la 
Ville de Paris et affiché dans les communes. (D., 
art., 86.) 

b) Opérations du scrutin. — Le scrutin doit avoir 
lieu conformément aux dispositions des articles 71, 
72 et 74 du décret. 

Le jour fixé pour l'élection, chaque délégué remet 
1 maire son bulletin de vote dans une enveloppe 

_ cachetée, sans signe extérieur, qui est, par les soins 
À maire, renfermée dans une deuxième enveloppe 
ortant en suscription le nom et la signature de 
lecteur, la désignation de l'Association qu'il re- 
ésente, l'indication de l'élection et le cachet de 
_ la mairie. Ces enveloppes: sont aussitôt adressées au 
«préfet. À Paris, les bulletins de vote sont déposés 
r les électeurs à la préfecture de la Seine et reçus 


Li 


(1) Cons. d d'Etat, 21 mars 1919, de Rogier. 

(2) Cons. d'Etat, 14 novembre 1919, dame Clauset, 

(3) Cons. d'Etat, 5 juillet 1919, dame Delange; — 
novembre 1919, Godin. 


lu dépôt de la liste, pour les Chambres de commerce 


es Chambres syndicales ouvrières (art. 94 et 68) — 


spé- 


ps 


fixées au paragraphe précéd. ii 

c) Recensement des votes. 
votes du département est fait à la préfecture 
le délai de cinq jours à dater de l’élection. 1 y cs 
procédé, pour chaque ccllèe électoral, par une Com 
mission composée d’un représentant du préfet, pré 
sident, et de quatre électeurs, appartenant au col 
lége électoral, désignés par le préfet. IL est dress 
un procès- verbal des opérations de la Commission 
(D: "art.:72:) 

d) Majorité. L'élection a lieu à. ja majorit 
relative des suffrages exprimés. Si plusieurs can 
didats obtiennent le même nombre de voix, l’élee 
tion est acquise au plus âgé. (D. art. 74.) 


121. — Voies de recours. — Les résultats de 
élections sont affichés à la porte de la préfectun 
et insérés au recueil des actes administratifs; il 
sont, en outre, dans le département de la Seine 
insérés au Bulletin Municipal de la Ville de Paris. 

Dans le délai de dix jours à dater de l’affichag 
les résultats de l'élection, celle-ci peut être atta 
quée dans ïies conditions fixées à l’article 76 d 
décret. (D., art. 85.) ; 

L'élection peut due être attaquée par tout élec 
teur faisant partie d'un collège électoral devant k 
ministre de l’Instruction publique. La décision & 
ministre peut elle-même être l’objet d'un recour 
devant le Conceil d'Etat dans un délai de quina 
jours à partir de sa notification (x). 

Le décret prévoit le cas où le ministre tarderai 
à rendre sa décision. En pareille hypothèse, « faut 
par le ministre d’avoir statué dans le délai d’un 
mois, la réclamation vst considérée comme rejeté: 
et peut être porlée devant le Conseil d’Etat. Dan 
Pun et l’autre cas, il est statué au contentieux (see 
lion spéciale du contentieux). Lc recours es 
dispensé du ministère d'avocat. » (D., art. 76.) . 


ë 


E) Fonctionnement des Offices départementaux 
et de leur Section permanente. 


422. _— Réunions, administration et délibéra 
tions de l'Office départemental, — Le décret d 
15 nov. 1917 à réglé en détail l'administration dé 
Offices (art. 18 à 35). T1 suffira d’insister ici sur le 
règles les plus importantes, renvoyant simplemen 
pour le surplus au texte des articles. . | 

Le Conseil d'administration se réunit au moins un! 
fois tous les trois mois. Il est en outre convoq 

par le préfet toutes les fois que les besoins du ser 
vice l’exigent ou sur la demande de la section paf, 
manente. °(D. 1017, art. 20, 7 1.) 

Le Conseil ne peut valablement délibérer que s 
15 au moins de ses membres en exercice assistent à K 
séancé. Lorsque les membres présents sont moins d 
15, les délibérations sont renvoyées au surlendemair 
et elles sont alors valables quel que soit le nomby 
des votants. 

Les délibérations de l'Office départemental ont, sui 
vart l’objet auquel elles s appliquent, une valeur pl 
ou moins grande. 

1° Caractère définitif des délibérations sur les objet, 
rentrant dans les attributions établies par l'art, 14 d 
la loi du 27 juillet 4917 : 1 

Les Offices ont pour attributions essentielles d 
. veiller à l'observation des mesures de protection ai 
profit des pupilles, de pourvoir au placement del 


(x) Par arrêt du 23 maï 1919 (Jobin et Chanal), le Go | 
seil d'Etat a décidé que ce délai spécial n'avait pas. 
suspenou) pendant Ja durée des hostilités par la- loi 


ME À 
“D ises sur lès objets ainsi ati 
14 de la loi sont dites définitives. (L., 


n 2° Délibérations exécutoires après approbation du 
ministre de l’Instraction publique : 

Ce sont, d’après l’art. 23, les délibérations sur : 
He Les projets de budget et de crédits supplémen- 
aires ; 3° Les comptes de l’orlonnateur ; … 11° le pré- 
lèvement à opérer sur les fonds de réserve. » 

3° Délibérations exéculoires si, dans le délai de 
quinze jours, le préfet n'a pas demandé qu'elles 
fussent soumises à l'approbation du ministre 
L'art. 93 de la loi range dans cette catégorie les déli- 
bérations sur : « 1° L’ organisation des services rele- 
jen de l'Office :… 4° Le mode d’administration des 


icubles ; ; 6° L’acquisition, l’aliénation et l'échange 
‘immeubles et de valeurs mobilières ; 7° L'achat et a 
ente de meubles ; 8° Les projets de travaux et de 


fournitures ; 9° Les actions en justice; 1o° Les 
lransactions. » 

| 123. 

aux. — Dons et legs. — L'art. 16 de la loi a énu- 


éré les ressources de chaque Office départemental ; 
Îles-ci comprennent : 

_ « 1° Les subventions qui pourront lui être accor- 
tlées par le département ou les communes, par des 
personnes ou des associations privées ; 

-» 29 Le produit des dons et legs faits directement 
1Office départemental et dont il : aura la libre dispo- 
no en capital et intérêts ; 

/» 3° La quote-part qui lui sera attribuée par le Con- 
el supérieur sur les crédits alloués par le Parlement 
ux pupilles de la nation, sur le produit des dons ct 
legs faits à l'Office central des pupilles de la nation 
2 affectation à un Office déterminé. » 

Les règles concernant l’acceptation ou le refus des 
Ébérolités sont les mêmes que celles déjà étudiées 
en traitant des dons et legs à l’Office national (r) : 
art. 25 du décret du 18 nov. 1917 renvoie purement 
Ft simplement aux dispositions édictées par l’art. 5. 
Une cireulaire du ministre de l’Instruction publique 
lu 38 mars 1918 recommandant aux préfets de cher- 
Fhér à développer ces ressources signale la possibilité 
Dour les bienfaiteurs de céder aux Offices même de 
simples usufruits : « Il conviendra de faire ressortir 
huprès des personnes disposées à faire des dons en 
aveur des orphelins de la guérre qu’à raison de la 
lurée limitée de l'existence de l'Office, il n’est pas 
nécessaire d’aliéner un capital pour que la libéralité 
it acceptée. Bon nombre de personnes qui hésite- 
aient à priver leurs collatéraux de propriétés qui sont 
ujours demeurées dans la famille, consentiront plus 
olontiers à ‘abandonner l'usufruit pendant une 
lingtaine d'années à un Office dont la comptabilité 
Le enr soumise au contrôle des élus du 


424. — Régime financier des Offices. —— Le 
lécret du 15 nov. 1917 a consacré au régime finan- 
er des Offices les articles. 36 à 47 (les art. 36, 4x 
4 ont été modifiés par le décret: du 3 paies 1919). 
uffira d'y. nt < pee 

Le décret réglemente notamment : 

’établissement du budget de l'Office (art. 36) ; s 
Les fonctions de l’agent comptable, qui sera géné- 
lement le trésorier-payeur général (art. 38 à Âo) ; 

L’engage en is ne fat: SE ; 


biens ; 5° Les marchés, traités, baux et locations d’im- . 


Le versement des fonds libres en compte courant, 
sans intérêts, au Trésor (art. 42). Nous avons déjà 
relevé cette disposition exorbitante en traitant de 
l'Office national (x) ; 

L’ ‘emploi des excédents à la constitution d’un fonds 
de réserve (art. 43) ; 

La discussion des comptes (art. 44); 

L'établissement et le dépôt des comptes du trésorier 
général ou de l’agent comptable (art. 45 et 46). 


425 — Section permanente. — Composition et 
fonctionnement. —— Recours contre ses déci- 
sions. — Dans l'intervalle des sessions, l'Office est 


représenté par une section permanente, composée de 


neuf membres au moins et de douze au plus, qu'il 
nomme lui-même parmi ses propres membres, en y 
faisant entrer au moins un tiers de femmes. 

Il est à noter que le préfet ne peut pas présider la 
section permanente, aux séances de laquelle il a 


cependant entrée et où il peut être entendu. (D., 
art. 30.) 

La section se réunit au moins une fois par mois. 
(D., art. 31.) 


Le décret indique les conditions dans lesquelles elle 
doit délibérer et la majorité nécessaire pour les déli- 
bérations. (D., art. 32.) 

Elle règle les affaires qui lui sont renvoyées par le 
Conseil dans les limites de la délégation qui li est 
faite. Les décisions peuvent toujours être frappées 
d’appel devant le Conseil par toute partie intéressée, 
L'appel est formé par une notification au président 
de Ja section dans le délai d’un mois à partir de la 
communication de la décision ct, s’il n’a pas été fait 
de communication à l’appelant, dans le délai de deux 
mois à partir de la mise à exécution de la décision. 
Le Conseil d'administration statue à sa plus prochaine 
session et sa décision est elle-même susceptible de 
recours devant le Conseil supérieur. (D., art. 33, et 
art. 26-20.) 

Le Décret n'indique pas si les recours devant l'Of- 
fice départemental contre les décisions de la section 
seront suspensifs ; la loi a uniquement précisé dans 
son art. 33 que les recours contre les décisions de 
l'Office départemental ne seraient pas suspensifs.. La 
question est donc discutable. 


426. -- Attributions des Offices départemen- 
taux. -— On peut dire que c’est sur cette institution 
que repose la nouvelle réglementation. 

1° D'une façon générale, l'Office départemental est. 
chargé de « veiller à l'observation, au profit des pu- 
pilles, des lois protectrices de l'enfance, des règles du 
Code civil en matière de tutelle, ainsi que des mesures 
de protection » de la nouvelle loi. (L., art. 14.) 

La formule est vague et risque de soulever de nom- 
breux conflits. Elle s'applique, en, effet, aussi bien aux 
orphelins sans aucune famille qu’à ceux qui ont. 
encore leur père ou’leur mère; bien plus, elle met 
sur le même pied les orphelins proprement dits et des 
enfants qui ont encore leur père et leur mère mais 
qui sont par cette loi assimilés fictivement à des. 
orphelins. 

Les délicates questions soulevées par l’art. 14 seront 
développées dans la quatrième partie du présent com- 
mentaire : « En quoi consiste la protection des 
pupilles de la nation ? » ; les détails pratiques du. ‘ 
rôle attribué à 
lement étudiés. 

2° L'Office peut recevoir la garde ou la tutelle de 
pupilles, et il pourvoit alors à leur placement. Quand 
il est investi de la tutelle, il en délègue l'exercice 


QG) Cf. pro n° 86. 


l'Office départemental y seront spéciaz sa 


de ses MST DURS et x une personne 
(LB. art. 21.) 
propose, impose ou accepte, suivant les cas, 
conseillers de tutelle. (L., art. 22-24.) 
4° I veille à ce que les particuliers, les Associa- 
tions et les établissements privés ayant obtenu par 
_ son intermédiaire la garde des pupilles ne s'écartent 
__ pas des conditions imposées par le règlement d'’ad- 
_. münistration publique. (L., art. 14-4°.) 
+ 5° Il accorde et distribue des subventions (L., 
art. 14- 3°). 
À 6° Il crée des sections cantonales, dont les membres 
seront ses délégués dans chaque commune. (L., 
art. 14-50), 


$ 3. — Les Sections cantonales 


427. — Composition. — La section comprend 
FE membres de droit et des membres choisis par 
— l'Office départemental. 

Les membres de droit sont le conseiller général, le 
les conseillers d'arrondissement, du canton (x). 

- Les membres choisis par l'Office départemental 
sont pris parmi les maires, les instituteurs et insti- 
_ Lutrices, et les particuliers de l’un ou l’autre sexe, 
+ offrant loutes garanties de moralité et de compétence, 
: notamment parmi tes membres des Sociétés protec- 
trices de l'enfance. Les correspondants forment la 
section cantonale, dont le conseiller général, le ou 
les conseillers d'arrondissement sont membres de 
De droit (Lt, art. 17.) 
LL Le Conscil d'administration de l'Office fixe pour 
A chaque canton le nombre de correspondants qu'il 
doit désigner. Toutefois, il doit y avoir au moins un 
correspondant par commune. (D., art. 48.) Les cor- 
4 _respondants sont nommés pour trois ans ; leur man- 
- - dat peut être renouvelé ; leurs fonctions sont gra- 
j Huiles. (D., art. 48 ct 49.) 


428. —— Organisation. — La section cantonale 

€ht parmi ses membres un président, un vice-pré- 
sident ct un sccrélaire et fixe elle-même la durée de 

leurs pouvoirs. Le secrétaire doit, autant que possible, 

* résider au chef-lieu de canton. (D., art. 50.) 

_ . Elle a son siège au chef-lieu de canton et se réunit 

au moins unc fois tous les trois mois. 


. 429. — Commission permanente. —" La sec- 
tion cantonale, dans sa première réunion, désigne 
une Commission permanente qui contient un tiers 
| de femmes ; elle en détermine le fonctionnement et 
les pouvoirs dans les limites naturellement de ses 
propres attributions. (L., art. 17, 2.) 

Malgré le silence de la loi, il paraît conforme 
. à: à son esprit que la Commission permanente se réu- 
misse tous les mois, à l'imitation de la section per- 
‘manente de l'Office départemental. 


430. — Attributions. — La section canto- 
. nale, émanation directe de l'Office départemental, 
est un des rouages essentiels du nouveau service 
public ; ; c’est elle qui sera en contact le plus immé- 
… diat et le plus fréquent avec les familles. Sur celles- 
ici elle aura, par ses membres ou par les personnes. 
qu’ elle est ‘chargée de désigner à l'Office départe- 
mental, un rôle fort agissant et pourrait être tentée, 
si elle était composée de personnes comprenant mal 
eurs devoirs, d'exercer une influence Re 


À" OT 


 æ 


(x) L'art. 17 de la loi, en disant que l« Office » 
_ choisit des correspondants parmi les élus cantonaux, 
. emploie une formule inexacte : l'Office ne choisit pas 
parmi les « élus cantonaux », puisque ceux-ci -— le con- 
 seiller général, le ou 


_ sont, comme le texte l'indique quelques lignes plus loin, 
+ membres de droit ». 


ANT TENTE 


les conseillers d'arrondissement — . 


es pupilles, tan 
—ins qu ‘assimilés, le contrôle confié à l'Office 
nouvelle loi. (L., art. 18) 

2° Elle veille à ce que tous les aan des ct 
militaires ou civiles, de la guerre soient atteints 
les organismes ct la surveillance permanente que 
nouvelle loi a institués. (L., art. 18.) 

3° Elle est l'intermédiaire habituel de l'Offial 
auprès des particuliers, Associations ou RE | 
à qui l'Office a confié des pupilles. (L., art. 18, 

4° Elle présente à l'agrément de l'Office des per à 
sonnes de l’un ou l’autre sexe, prises ou non pa 
ses membres, pouvant faire partie des are 
familles, à défaut des parents, alliés ou amis de #k 
famille, ou aptes à remplir les fonctions de conseillé} 
de tutelle. (L., art. 18, 4°.) : 3 

Les sections cantonales ne constituent pas 
établissements publics ; ce sont de simples rouà 
dépendant des Offices départementaux. |! 
2L 


$ 4: — Les Conseils de tutelle | JE 


431. Préoccupations qui ont inspiré À 
création des conseillers de tutelle. — Les 
teurs de la loi avaient eu d’abord la pensée de con! 
férer à l'Office départemental le droit d'imposer u 
« tuteur social » à toutes les familles d’orphelin} 
de la guerre, sans même prévoir un recours quel 
conque de la part des intéressés. La création de &# 
« délégué », d'autant plus exposé à devenir ï 
simple agent politique qu'il eût été sous la dépen 
dance directe du plus puissant représentant politiqui}- 
du Gouvernement dans le département, c’est-à-di 
du préfet, président de droit de l'Office départéP 
mental ; celte sorte d’expropriation des familles p 
cause d'utilité gouvernementale souleva une vér# 
table indignation dans tous les milieux indépendants} 
sans distinction d'opinions politiques ou de croyancë} 
religieuses (1). 

Le titre malencontreux dut être abandonné et rem 
placé par celui de « conseiller de tutelle ». Le chan k 
gement d'appellation du délégué préfectoral implique! 
t-il une modification sérieuse de son rôle ? On l'a net} 
tement affirmé, et il faut souhaiter que les faits 
rappellent pas l'étrange menace échappée au rappoËë 
teur de la loi au Sénat : « Appclez-le tuteur Sci à 
ou non; son rôle en ce qui concerne. la surveillan&} 
de la tutelle n'en sera pas moins exactement k}. 
même. » (2) | 

Dans un article très étudié publié peu de temp! | 
après le vote de la loi, M. Yves pe LA BRiÈRE a mê 
en lumière ce danger : pr 


-Dès l'ouverture de la tutelle, là famille de l'orphetiil 
se trouvera en présence du jugé de paix, dont personni 
n'ignore combien les attributions s'élargissent et comb 1} 
le rôle devient intimidant, surtout chez les population: 
rurales. L -<Æ 

Le juge de paix aura pour mission E déclarer aus 
l'acceptation d'un conseiller de tutelle sera chose des plih 


: 


G)-C'est ainsi, pour ne citer qu'un exemple, que M. 
professeur Berthélemy ne craignait pas de déclarer : « À 
nous y trompons pas, en effet. Que ce: soit. juste ou nom 
il est impossible de ne pas. apercevoir, . embusqué derri: 
le tuteur social, un parti trop pressé de mettre la maÿ |, 
sur l'éducation, c'est-à-dire sur les consciences d’un dem 
million d'électeurs. » (Gité par M. pe Las Cases au $Sé 
séance du 3 mars 1916 : J. O., p. 117, col. r.) 

(2) Rapport Percnor, p. 56. M. Perchot t$t revenu 
cette idée à la tribune du Sénat et a déclaré : « Le nom 1! 
fait rien à la chose. » (Séance du 24 févr. 19165 Je 
du 25, p. 75, col. 2.) Los 


familles obtempéreront 
iatement aux conseils du juge de paix, avec cette 
e révérentielle, presque superstitieuse, qu'impose 
gens du peuple (et à beaucoup d'autres) l'appareil 
ette puissance énigmatique et souveraine, la légalité. 
en sera exactement de même, et en vertu du même 
if, pour la désignation du conseiller de tutelle. La 
ille de l’orphelin ne croira_ pouvoir mieux faire que 
l'accepter avec une entière résignation le conseiller de 
utelle choisi par l'Office départemental sur l'inilialive de 
section cantonale, 

WUne fois ce conseiller de tutelle entré en fonctions, à 
tre de représentant officiel de la vigilance de l'Etat 
uprès du pupille de la Nation, nul doute "que son avis 
ie soit regardé (par les nombreuses familles qui n'ont pas 
in tempérament exceptionnellement porté à l'indépen- 
lance et à la lutte) comme s'imposant d’une manière iné- 
uctable pour taute décision grave qui concernera le petit 
helin de la guerre, pour le choix de l'école où l’orphelin 
léra élevé, pour le placement éventuel de l’orphelin chez 
les particuliers ou dans un établissement d'assistance. 
‘Généralement parlait, l'arbitre des destinées du pupille 


Mi 


e la Nation sera, en fait, le conseiller de tutelle (r). 


! 


_ Cette apprécialion pourra sembler pessimiste à 
Feux qui considèrent seulement quelques départe- 
Anents où jusqu’à ce jour une complète union a 
yroupé. les membres des Offices dans une même 
#ensée. Mais si l’on se reporte aux statistiques éta- 
lies par M. Callon (2), on constate que déjà, dans 
Sertains départements, tous les éléments catholiques 
nt été rigoureusement éliminés des sections perma- 
tentes, et l'exclusion systématique des curés des sec- 
ions cantonales dans des régions notoirement reli- 
wieuses à péniblement impressionné. 
432. -_ Cas où le conseiller de tutelle est 
facultatif, — Le conseiller de tutelle est facultatif 
flans les cas suivants (L., art. 23 $ 2) : 
ÿ 1° L'enfant a perdu sa mère, mais il a encore son 
père ; | : 
+ 2° L'enfant a perdu son père, mais il a encore sa 
mère ; | _ 
3° L’enfant a perdu son père et sa mère, mais la 
lutelle est exercée soit par un ascendant, soit par un 
uteur qu'a désigné par testament celui des père et 
mère qui est mort le dernier. 
Dans ces trois hypothèses, nul ne peut imposer 
conseiller de tutelle. À quiconque le lui impose 
Kjuge de paix, Conseil de famille, etc.), le tuteur 
rl t, sans avoir aucun motif à donner, opposer un 
refus pur et simple. 


14 433. — Gas où le conseiller de tutelle est obli- 
igatoire. —- Règle générale établie par la loi et 
Mbypothèse légitimant une exception. — 1° Lorsque 
Mla tutelle est exercée non pas par le père, ni par la 
mère, ni par un ascendant, ni par un tuteur testa- 
Imentaire, mais par un tuteur datif, c’est-à-dire par 
um tuteur choisi par le Conseil de famille parmi des 
parents collatéraux ou parmi des étrangers, la loi 
impose toujours d’adjoindre à ce tuteur datif (si ce 


(1) Etudes, numéro du 5 avril 1918, p. ro. 
(2) Les remarquables- articles de M. Carrox, inspecteur 
éral honoraire des Ponts et Chaussées, ont élé publiés 
s les numéros du journal la Croix en date des 8-9, 12, 
1229-23, 27 déc. 1918, sous le titre « la Représentation des 
tholiques dans les Offices départementaux des Pupilles 
Nation et dans les sections cantonales ». Dans le 
iret et la Lozère, par € e, aucun des sièges de la 
permanente n'a été laissé aux catholiques, 
PRINCES { EE 


| motivé la } 
énnoté, sous l’art. 450, et jurisprudence citée.) “ 


-en ont été exclus, le Conseil de famille peut (mais ce 


n'est pas un ascendant) un conseiller de tutelle. (L.. 
art, 23 6 3.) ‘ 
Dans ce cas, l’intrusion, dans Ja famille, d’un : 
étranger désigné par l'Office devient obligatoire, 
même si la tutelle est confiée à un oncle ou à une 
tante de l’orphelin, même si on est en présence de 
son frère ou de sa sœur. 
2° À la règle absolue que noûs venons d'exposer 
(obligation d’un conseiller de tutelle chaque fois que 
la tutelle est exercée par un tuteur datif autre qu’un 
ascendant) le garde des Sceaux Viviani a indiqué une 
exception !: : + af rite 


Il y à un cas où il faudra écarter le conseiller de tutelle, 
c'est le cas où la mère aura renoncé à la tutelle où celui 


où elle aura été déclarée incapable : elle peut être une Ph: 
très brave femme et être incapable (x). LS 

Cette exception est d’ailleurs facile à concevoir, 3 
car, en renonçant à la tutelle, la mère conserve la fe 


puissance paternelle sur la personne de l'enfant; en 
d’autres termes, comme le remarquait M. Viviani, 
« lorsque la mère ne veut pas accepter la tutelle, elle 
a le droït de garde, d'entretien, d'éducation de ses 
enfants » (2). ‘ 

434. — Cas où le conseiller de tutelle n’est 
jamais admis. — Ainsi que nous l'avons vu. 
quand un orphelin a perdu ses père et mère, qu'il 
n'existe par ailleurs ni ascendants ni tuteur testamen-. 
taire, ou que ceux-ci sont excusés de la tutelle où 


n’est pas une obligation) confier la tutelle à l'Office 
départemental, qui la délègue à une personne sous 


É 


son contrôle. (L., art. 21.) Es 
Dans ce cas, non seulement il n’est pas institué de \ 
subrogée tutelle (L., art. 21), -— la subrogécé tutélle 


est pourtant obligatoire pour l’ensemble des orphe- 
lins, même si la tutelle est exercée par le père ou la 
mère, — mais il n’est pas nommé de conseiller de 
tutelle. IL semblerait donc que. la nouvelle loi consi- 
dère les délégués officiels comme présentant plus de 
garanties que tous les membres des familles des 
orphelins. | 
Cette étrange conception a été, sans doute, un des 
motifs qui ont inspiré les conclusions du rapport de | 
la Société d’études législatives de Paris, qui signale 
comme le premier des trois traits caractéristiques de 
la nouvelle loi « la défiance dés familles » (3), + 
135. —- Par qui et quand est désigné le con- 
seiller de tutelle, — C’est d'abord au Conseil de fa- 
mille que $e traite la question du conseiller de tutelle: 


G) ue séance du 19 mars 1916 (J. O, du 20, p. 187, 
col. 2). 

(2) On sait que, par application de l'art, 394 C. civ., < 
là mère n’est pas tenue d'accepter la tutelle. Au contraires : à 
à la différence de la mère, le père survivant ne peut pas 
refuser la tutelle légale de ses enfants mineurs, : 

Le droit de garde et d'éducation du mineur peut être. 
détaché de la tutelle et appartenir exceptionnellement à. 


une personne autre que le tuteur: Aïnsi, quand la tutelle 2 
n'est pas exercée par le survivant des père et mère, celui-ci % 
conserve Ja puissance paternelle — tel, par exemple, le Ù 
cas où la mère a étf privée de Ja tutelle à raison d'un 


second mariage, Même dans le cas où le survivant des 
père et mère à été deslitué de la tutelle, il conserve les 
droils de garde et d'éducation, à moins que les tribunaux 
n'aient prononcé contre lui la déchéance de la puissance 
paternelle ou qu'ils ne-l’aient jugé indigne d'exercer les - 
droits dont il s’agit par appréciation des causes qui ont - 
destitution, (Cf. Dazroz, Nouveau Code civil 


(3) Projet de loi de la Société d'études législatives sur 
la tutelle ct la protection des orphelins de la guerre, 
p. 26. (Paris, Rousseau, 1916). on 
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gp Lorsque te conseiller de tutelle est facultatif — 
ren d'autres termes, quand k tutelle est exercée par 
- le père, ou la mère, où un ascendant, ou un tuteur 
testamentaire, où qu'on se trouve dans les cas excep- 
tionnels mentionnés ci-dessus (1), — le Conseil de 
famille, sur l'invitation du juge de paix, délibère sur 
lutikté de la désignation d'un conseiller de tutelle. 

Le tuteur est déjà assisté d'un subrogé tuteur. Il 
s'agit donc de dire si le Conseil estime utile d'ad- 
joindre un délégué officiel à ces deux personnes (tou- 
jours libres par ailleurs de consulter qui bon leur 
semblera pour telle ou telle difficulté particulière). 

On conçoit aisément les dangers de toute nature de 
l'intrusion dans la famille d’un étranger, auquel son 
titre administratif donnera mème une importance 
particulière (2). S'il n’est pas doué de hautes qualités 
de tact et de discrétion, le conseiller de tutelle sera 
vite tenté Ge multiplier des démarches plus ou moins 
opportunes, parfois en vertu d'une bonne volonté 
sincère mais mal éclairée. 

Sur le principe de la désignation d'un conseiller 
de tutelle, le Conseil de familie donne un simple avis; 
mais la décision appartient au seul tuteur, qui, le 
Conseil de famille fût-il unanime à désirer un con- 


 seiller de tutelle, peut toujours refuser. (L., art. 25 
$$ r et 2.) 
Si Le tuteur donne son assentiment à l'institution 


d'un conseiller de tutelle, reste à désigner le üitu- 
küre de cette fonction. Le tuteur peut soit proposer 
lui-même la personne, de l’un ou l'autre sexe, qui 
lui paraît mériter sa confiance (3), soit demander au 
Conseil de famille ou à l'Office départemental de lui 
en indiquer un. De son côté, l'Office a la faculté de 
ne pas ratifier le_choix du tuteur, mais il ne peut 
D'jamais imposer un conseiller dont le tuteur ne vou- 
drait pas. (L., art. 23 $ 2.) 
2° Lorsque le conseiller de tufelle est obligatoire. le 
Conseil de famille n'a à s'occuper que de la per- 
sonne qui sera nommée par l'Office : à ce dernier le 
Conseil à qualité pour proposer un candidat. homme 
ou femme, mais l'Office peut toujours refuser ce can- 
didat,et.à défaut, d'accord avec le Conseil, nommer 
qui il lui Pers Pareillement, l'Office procédera à la 
nomination si le Conseil ne fait aucune proposition. 
(+ art. 25 $ 3.) 
I importe de retenir que les décisions de l'Office 
rtemental peuvent être l'objet d'un recours 
devant l'Office national (4). 


136. — Révocation du conseiller de tutelle. — 
La loi (art. 24 $ 4) s'exprime avec une brièveté 
excessive : « L'Office départemental peut relever de 
ses fonctions le conseiller de tutelle, soit sur sa 
propre demande, soit sur celle de la mère, du tuteur. 
d'un ascendant, du Conseil de famille ou d'Office. » 

1° S'il s’agit d'un conseiller facultatif, le tuteur 
légal ou testamentaire, qui aurait eu le droit absolu 
de S’opposer à toute nomination, ne pourrait plus, 
Si, après y avoir consenti, il regrettait sa décision, 
réclamer purement et simplement le retrait de la 
nomination : les raisons de son changement de- 
wraïient être appréciées et jugées. C'est un point 
Grès grave que les tuteurs ne devront jamais perdre 
de rue avant de se laisser aller à accepter l'adjonc- 


G) Cf. suprs, n° 150. 
@) CF. supre, n° x5r, in fine, les considérations dér=- 
s par M. ox 14 Brière. 

(5) Dans certains départements, des services précieux 
Sermut rendus aux tuieurs par les « Associations canto- 
males catholiques des familles, tuteurs et conseillers de 
tütelle des pupilles de ia Nation ». 

14) CE supra, n° 93. 


Re 


ms PER rat pepe ere naphpesi enr gegenstnrearteene rarement 


une cause de discussions familiales à laquelle 
ensuite souvent trop tard pour porter remède. ! 
Bien entendu, en cas de décès, de retraite ow d 
révocation du conseiller déjà nommé, le tuteur con 
serverait le droit de ne présenter à l'Office et di 
n'accepter de lui aucun nouveau conseiller. . 
2° Quel que soit le conseiller de tutelle, la lin 
dit rien des causes qui peuvent autoriser ou impos 
son remplacement. En dehors du cas où le conseil! 
demanderait lui-même à être relevé d’une fonctiot} 
qu'il aurait pu ne pas accepter, cette mesure 
saurait être arrêtée sans motifs graves. L'Office 
peut évidemment pas mettre fin aux fonctions du} 
conseiller et prononcer sa révocation arb ment E 
3° Les décisions statuant sur la révocation po 
raient être l'objet d’un recours devant le Cons 
supérieur de l'Office national. Il semble bien Kg 
de l'esprit du texte que ce recours pourrait ê 
formé non seulement par le conseiller, mais encc < 
par le père, la mère, le tuteur, un ascendant mêmi} 
non tuteur, voire même par le Conseil de famille 
à qui l’art. 4 $ 4 reconnaît formellement le droi} 
de demander cette révocation. Ë 


137. — Nomination de nouveaux cons ] 
— Si un conseiller est relevé de ses fonctions 
vient à décéder, il y aura lieu de procéder à d« 
nouvelles nominations. | 

Ici encore, le texte de la loi est défectueux pa 
suite de son laconisme. Il se borne à cree | À 
(L., art. 24 & 5) que « si le Conseil de famille e estime} 
qu'il y ait lieu de nommer un nouveau conseille 
de tutelle, la désignation ne peut avoir For 
dans les conditions spécifiées à l’article DrAIeNE % 
Nous avons déjà étudié ces conditions ©: 

I faut lire ce texte comme s'il était ainsi rédigé 
« Pour toutes les nominations de nouveaux Se | : 
lers, H sera procédé comme pour la première dést 
gnation. » 


4l 
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Section 11 — Établissements, 
œuvres et groupements divers 


138. —_ Particuliers. Associations et établisse-k 
ments privés. — Renvoi. _ Beaucoup d'œuvre} 
anciennes destinées à secourir les enfants dans les 
conditions les plus diverses, ainsi que de nombreuses 
œuvres nouvelles créées à l’occasion de la guerre, 
s'occupent des orphelins. 

Au point de vue de la loi sur les pupilles, il con. 
vient de les diviser en deux catégories bien S 
tinctes : en 1 

1° La première catégorie comprend les organisa 
tions de toutes sortes — même les œuvres faites park 
de simples particuliers, fût-ce au profit d'un petit 
groupe d'enfants — qui demandent à recevoir la 
garde de pupilles de la Nation par l'intermédiai 
des Offices départementaux. 

Elles devront se conformer à. des conditions spé-f 
ciales fixées par le règlement d'administration 
publique du 3 juill. 1018. Ces particuliers et ces 
œuvres sont soumis à un contrôle spécial des Offices 
départementaux (2). 

2° La seconde catégorie comprend les groupe- 
ments et les particuliers qui ne recevront des: pur 
que par des familles et des tuteurs, sans l'interven- 
tion de l'Office départemental. 

Les œuvres de cette seconde catégorie ne sont sou- à 
mises qu'à la législation de droit commun résiss 

(x) Cf. supra, n°° 152 ef suis. 
{3} CE: infra, n° 169 et suir. _ 


Sous cette rés 
pl iberté d'adapter leur organisation 


eur côté, les familles peuvent leur confier 
‘enfants sans avoir à solliciter aucune autori- 
n, aucun agrément, pourvu, évidemment, 
les n'aient pas abdiqué leur liberté en deman- 
à l'Office de leur département de leur désigner 
tuteur délégué, et, a fortiori, qu'elles ne soient 
dans une des situations exceptionnelles où le 
inal, à raison de l’indignité des parents, aurait 
ononcé la déchéance de la puissance paternelle et 
Mnfé la tutelle à l'Office. 

N 1439. — Etablissements publics. — Renvoi. — 
| peuvent, comme les établissements privés, de- 
Pa länder à recevoir la garde de pupilles par l'inter- 
k ‘ bent des Offices départementaux et bénéficier de 


és officielles n'auront à subir aucun contrôle" par- 
“fulier de la part des Officés départementaux. Le 
Apport de M. Léon Bérard déclare, en effet : « I 
1 à pêine besoin d'observer que la réglementation 
Huvelle ne s’appliquera en rien aux établissements 
iblics de bienfaisance, organes administratifs de 
Etat, du département ou de la commune. » (1) 

| De fait, le décret du 3 juill. 1918 n’institue aucune 
rveillance des Offices départementaux sur les ser- 
mices publics d'assistance. 

“Si on se reporte aux nombreuses mesures pré- 
tes par le décret, on peut s'étonner que cette minu- 
use protection soit réservée exclusivement aux 
pilles recueillis dans les œuvres privées et que 
{at, auteur de cette réglementation, en refuse le 
néfice à ceux qui seront admis dans ses propres 
1blissements. rime : 

Sur ce point, aussi bien d’ailleurs qu'à l’occasion 
1 rôle secondaire laissé aux groupements charitables 
fins la composition des Offices ou dans la distribu- 
n des secours, il est aisé de retrouver cette « dé- 
ince des œuvres » que le rapport de la Société 
létudes législatives Ssoulignait, après la défiance 
ÿs familles, comme le second trait éaractéristique 
la loi sur les pupilles (2). 


I Section II — La magistrature 


IT440. — Rôle du juge de paix. — Renvoi. —— 
"rôle est considérable. Nous avons déjà exposé 
he partie de ses attributions lorsque nous avons 
laité de la constitution et du fon:tionnement des 
onseils de famille et des tutelles (3). Nous aurons 
Len traiter encore dans la IV? partie, consacrée à 
‘terminer « en quoi consiste la protection des 
l'hpilles de la nation » (4). 
| 141. — Rôle du ministère public et des tribu- 
Aux. — Renvoi. — Les interventions du minis- 
re publie et des tribunaux se rapportent soit à 
#hdoption des, pupilles de Ja nation (6), soit à la 
pupilles (6). 


£ 
1 otection. de ces 
mi(A suivre.) 


5e Ne _Aueusre River, 
avocat à læ Cour d'appel de Lyon,- 


. {professeur à la Facullé catholique de Droit. 


1) Rapport Léon Bérann, p. 47. 

(2) Projet de loi de la Société d'études législatives sur 

tutelle et fa protection des orphelins de la guerre, p: 26 

avis, Rousseau, 2916) 

3) Cf. supra, n°* 5o et suiv. | 

) Cf. infra, n° 00. u 
% 
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ns nouveaux qui pourraient se manifester, | 


| Lois nouvelles 


PENSIONS CIVILES 
et Pensions militaires d'ancienneté 
liquidées ou à liquider 


MAJORATIONS M Re 


Loi du 25 mars 1920 HE 


AnT, 1%, — Les allocations temporaires, instituées 
par les lois du 23 février 1919 et du 21 octobre 1919, = 
sont. remplacées, à compter du 1° janvier 1920, 
par les majorations de pensions et les allocations 
temporaires aux veuves âgées de plus de 55 ans,. & 
prévues aux articles ci-après. : 

Arr. 2. — Sous les réserves prévues aux articles 5 
et suivants, les pensions inscrites au Trésor public 
et fondées sur la durée des services, quel qu'en soit 
le montant, quels que soient l’âge, l’état-civil et la 
situation de famille des titulaires, seront, à compter 
du 1% janvier 1920, l’objet d'une majoration fixée, 
savoir 

Pour les titulaires des pensions d'ancienneté : 

À 100 % pour une première part allant jusques 
et y compris 750 francs ; 

A 5o % pour la part comprise entre 
et x 800 francs ; 

A 5 % pour la part comprise entre x: 8oo et : 
6 ooo francs. Ë 

Pour les veuves et orphelins et pour les titulaires 
de pensions militaires proportionnelles : 

A 100 % pour une première part allant jusques 
et y compris 375 francs ; ï 


F 


70 francs 


À 5o % pour la part comprise entre 335 et 
900 francs ; 
A 5 % pour la part comprise entre goo et 


8 o00 francs. : 

Les.pensions ainsi majorées ne pourront, en aucun 
cas, être inférieures 

À 1 5oo francs pour les tifulaires de pensions d'an- 
cienneté ; 

À 700 francs pour les veuves ou orphelins et pour 
les titulaires de pensions militaires proportionnelles. 

Ant. 3. — Les veuves âgées de plus de 55 ans, 
pour lesquelles les majorations de pensions prévues 
à l'article précédent n'’atteignent pas le montant de * 
Uindemnité d®cherté de vie qui leur est actuellement 
payée, recevront à titre temporaire, et aussi long- 
temps que les lois des 23 février et 21 octobre 1919 
continueront à recevoir application, une allocation 
trimestrielle suffisante pour que leur situation 
actuelle ne soit pas modifiée. 

ART, 4. — Les veuves ou orphelins de militaires Le. 
ou fonctionnaires morts depuis le 1° juillet 1919, F 
mais dont les services admissibles pour la retraite Sa 
avaient pris fin antérieurement à cette date, seront + 
traités comme les veuves ou orphelins déjà pen- 
sionnés. 

Mine. 5. — Sont écartés du bénéfice des dispositions 
qui précèdent les litulaires des pensions ci-après : 

Dotations sur les canaux d'Orléans et du Loing ; 

Pensions de donataires dépossédés ; 

Pensions et indemnités de retraite aux employés 
de l’ancienne liste civile et du domaine privé du 
roi Louis-Philippe ; 

Pensions des grands fonctionnaires de l'Empire ; 
. Indemnités viagères aux victimes du coup d'Etat 
du > décembre 1851 ; f 


ions viagères aux survivants des 
48, à leurs veuves et orphelins. 
Les dispositions qui précèdent ne seront pas non 

applicables aux militaires indigènes des troupes 
oniales, ni aux fonctionnaires des cadres indigènes 
dés colonies ainsi qu’à leurs ayants cause, IL sera 
“statué à l'égard de ces pensionnaires par voie de 
règlement d'administration publique. 

Arr. 6. — Jusqu'à la promulgation d’une loi nou- 
velle sur le régime des pensions civiles, celles des- 
dites pensions dont la liquidation prendra effet d’une 
date postérieure au 30 juin 1919 continueront à être 
calculées sur la base des anciennes échelles de trai- 
tements, mais elles comporteront, en outre, la majo- 
ration prévue à l’article 2 de la présente loi pour les 
retraités actuels et, s’il y a lieu, un complément 
destiné à tenir compte du relèvement des traitements. 

Ce complément est fixé, savoir : 

_ Si des services admissibles ont pris fin entre le 

à 1% juillet 1919 et le 30 juin r921, au tiers de la 
_ différence entre la pension que comporterait la per- 

 ception des nouveaux traitements pendant une pé- 

_ riode de six ans et la pension majorée afférente aux 
anciens traitements ; 

Aux deux tiers de cette différence, si les services 
admissibles ont pris fin entte le 1% juillet 192r et 
postérieure au 80 juin 1923. 

A: la totalité, si la pension prend effet d’une date 
postérieure au 30 juin 1923 ; É 

AnT. 7. — Les pensions des veuves ou orphelins 
des fonctionnaires dont les services admissibles pour 
là retraite ont pris fin postérieurement au 30 juin 

1919, continueront à être calculées sur la base des 
_ anciennes échelles de traitements, mais elles compor- 
_ teront en outre : 
A 1° La majoration prévue pour les veuves par l’ar- 
_ ticle 2’ de la présente loi ; + * 
2° S'il y à lieu, un complément fixé d’après les 
règles tracées à l’article précédent. 

ART, 8. — Jusqu'à la promulgation d’une loi nou- 
_  velle sur les pensions militaires, les pensions d’an- 
ss cienneté el les pensions proportionnelles des militaires 
- ct assimilés des armées de terre et de mer admis à la 

retraite avec effet d'une date postérieure au 30 juin 

1919, continueront à être liquidées d’après les tarifs 

actuellement en vigueur, mais elles comporteront en 
en outre: ; 

S . 1° La majoration instituée par l’article 2 ci-dessus 
pour les retraités actuels ; 

2% Un complément calculé ainsi qu'il suit : 

La pension des tarifs actuels non majorés est 
d’abord affectée du coefficient d'accrdissement que 
_ comporte la solde attachée au grade ow à l'échelon 
de base par l'effet des indemnités temporaires de 
Ja loi du x2 août 1919. Du chiffre ainsi obtenu on 
_ déduit le- montant de la pension majorée afférente 
. au grade ou à l'échelon de base, et le complément 

_ à allouer est égal : 

__ Au liers de la différence, si les services admissibles 

ont pris fin entre le 1 juillet 1919 et le 30 juin 
MEO2L ; 

. Aux deux tiers de la différence, si les services ad- 
missibles ont pris fin entre le 1% juillet rg2r ct le 
30 juin 1993 ; } ; 

Fe A Ja totalité, si la pension prend effet d’une date 
_ postérieure au 30 juin 1923 ; 

_ A égalité de services, campagnes comprises, Ja 
_ pension d’un grade ou d’un échelon ne pourra, en 
_ äucun cas, descendre au-dessous de la pension du 
_ grade ou de l’échelon immédiatement inférieur. 

__  Lés fonctionnaires et agents de- la marine placés 
sous le régime des pensions mililaires ne pourront, 
en aucun Cas, par l'effet du présent article, bénéficier 


| tués par la présente loi sont incessibles et insais 


: deuxième fois pour lé régime qui leur sera désorma 
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ui serai l à > sol 
à des fonctionnaires régis par ke 
Pour l’application de ce maximum, 
considérer sera égal à la dernière solde d’aci 

Ant. 9. — Les pensÿjons des veuyes ou orphel 
des militaires et assimilés de tous grades des armée 
de terre et de mer dont les services admissib}l 
pour la retraite ont pris fin postérieurement 
30 juin 1919, continueront à être liquidées d'’aprè 
les tarifs actuellement en vigueur, mais elles compo 
teront en outre : FLE | 

1° La majoration prévue pour les veuves par l'an 
ticle 2 de la présente loi ; LS RS 

29 Un complément fixé 
cées à l’article précédent. 


ART. 10, — Quand plusieurs pensions sont fixée 


sur la même tête, il-en est fait masse pour l’apph 
cation de la présente loi. Cette disposition s’appliqui 
aux suppléments, lallocations supplémentaires 0 
complémentaires attachés à la pension. Fl 

ART, 11. — Quand une pension est partagée entr 
une veuve en deuxième noces et des orphelins d 
premier lit, il est fait masse des deux parts pour 
calcul de la majoration et, s’il y a lieu, du com! 
plément de majoration, qui sont ensuite réparti 
entre les deux lits proportionnellement à la part @ 
chacun d'eux. Le k: 

Arr. 12. — Les majorations et, s'il y.a lieu, 
compléments de majoration afférents aux «pension 
inscrites pour parlie au budget de l'Algérie, con 
mément à l’article 4 de la loi du :9 décembre 190€ 
sont calculés sur le montant tetul desdites pension 
l'Etat ne jes servant, toutefois, que dans la mesu#, 
de sa part contributive. nes Mr : 

ART. 13. — Quand la n. : est suspendue 
tout ou partie, la majorati  :!, ‘il y a lieu le cor 
plément correspondant soni :spendus dans la mê 
mesure. 

ART. 14. — Il ne sera pas fait état des majoration 
ni des compléments institués par la présente loi pot 
l’application des articles 37 et 4o.de la loi du 30 de 
cembre 1913. : L : 


d’après les règles rrê 


1 


ART. 15. — Les majorations et compléments in j 
| 


sables comme les pensions elles-mêmes. 4 

Ar. 16. — Les veuves de fonctionnaires tués 
l'ennemi, autorisées à pter une première fois pol 
la pension la plus élevée, sont autorisées à opter ur 


le plus favorable. FRS | 

La même mesure pourra être appliquée aux fon 
tionnaires, employés et agents civils de l'Etat vist 
par l’article 1° de la loi du 14 mars 1915 et aux m 
aires de carrière visés par les articles 59 et 60 de 
loi du 31 mars 19719. Le $ 
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cire. 16. ‘0. 19 et 18. 10.19) ; — Ibid., pp. 788-704 
Avance sur pensions aux veuves, orphelins et ascendañ 
de militaires décédés ou disparus (décret et instructid 
20. 10. 19 ; — Ibid., pp. 792-794 : Acompte spécial si 
arrérages de pensions ou allocations aux veuves, _orpheli! 
et ascendants de militaires décédés ou disparus (dés 
8. 12: 19 et inslr.) ; — Jbid., p. 640, Secours aux & 
pagnes » de militaires décédés (cire. 22, : 


